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28 férrier 1848. 

Considérant que la révolution, faite par le peuple, 
doit être faite pour lui ; 

Qu'il est temps de mettre un terme aux longues et 
iniques souffrances des travailleurs ; 

Que la question du travail est d'une importance su- 
prême; 

Qu'il n'en est pas de plus haute, de plus digne des 

préoccupations d'un gouvernement républicain ; 

1 



Qu'il appartient surtout à la France, d'étudier ar- 
demment et de résoudre uq problème posé aujourd'hui 
chez toutes les nations industrielles de l'Europe ; 

Qu il faut aviser sans le moindre retard à garantir 
au peuple les fruits légitimes de son trayail ; 

Le Gouvernement provisoire de la République ar- 
rête: 

Une conmiissioii permancptei qui s'appellera Com- 
mission de Gouvernement powr les travailleurs ^ va être 
nommée avec mission expresse et spéciale de s'occuper 
de leur sort. 

Pour montrer quelle importance le Gouvernement 
provisoire de la République attache à la solution de ce 
grand problème, il nomme président de la Commis- 
sion de Gouvernement pour les travailleurs un de ses 
membres, M. Louis Blanc, et pour vice-président un 
autre de ses membres, M. Albert, ouvrier. 

Des ouvriers seront appelés à faire partie de la Com- 
mission. 

Le si^e de la Commission sera au palais du Luxem- 
bourg. 

Les membres du Gouvernement provisoire^ 

Dupont (de l'Eure)^ Lamartine, Arago, Crémieux, 
LtDRu-RoLLiN, Garnibr-Pagès, Marie, Mariast, 
Louis Blanc, Flocon, Alsbrt. 



— I — 



Proeës-TeriNil de la CommiAsion de GoaTememeiit pour 
lés travalIlewM* 



tt- f M;l< r f 2 man i84o* 

' fkolaa^fsky Collectfon 

Hier, mercredi, 1" mars, a eu lieu, au palais du 
Luxembourg, la première séance de la Commission de 
Gouvernement pour les travailleurs. 

Cent cinquante à deux cents ouvriers, délégués de 
diverses corporations, prennent place, à neuf heures 
du matin, sur les sièges précédemment occupés par les 
pairs de France. M. Louis Blanc, membre du Gouver- 
nement provisoire, président de la Commission de Gou-^ 
vemement pour les travailleurs, est au fauteuil de là 
présidence. M. Albert, ouvrier, membre du Gouverne- 
ment provisoire, vice-président, est assis au bureau. 

H. Louis Blanc, dans une chaleureuse allocution, 
montre d'abord la nouveauté et la grandeur de ce spec- 
tacle : pour la première fois dans fhistoire, les ou- 
vriers sont appelés à résoudre, avec le Gouvernement, 
le grand problème de leur sort, et cela dans la salle 
même des délibérations de Tancienne aristocratie. De 
vives acclamations accueillent c^s paroles. 

H. Louis Blanc indique ensuite le but de la Commis- 
sion, qui est d'étudier toutes les questions relatives an 
travail, d'en préparer la solution dans un projet qui 
sera soumis à l'Assemblée nationale, et, provisoire- 
ment, d'entendre les demandes les plus urgentes deà 
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travailleurs, et de faire droit à celles qui seront recon- 
nues justes. 

Plusieurs ouvriers, délégués de corporations diver- 
ses, montent successivement à la tribune et exposent 
les vœux des ateliers. ' 

Parmi les demandes faites au nom de la classe ou- 
vrière, deux sont Fobjet d'une insistance particulière 
de la part de l'assemblée, qui en demande la solution 
imm^iate. 

Ces deux demandes sont les suivantes : 

Réduction du nombre des heures de travail ; 

Abolition du marchandage^ c'est-à-dire de l'exploi- 
tation des ouvriers par des sous-entrepreneurs de tra- 
vaux. 

Ces vœux exposés, on procède à la nomination des 
dél^ués qui doivent représenter, au sein de la Com- 
mission, le peuple des travailleurs. Le président fait 
remarquer que la Commission, pour qu'elle puisse 
fonctionner rapidement et sérieusement, doit être peu 
nombreuse. Elle appellera dans son sein, pour les en- 
tendre, tous les hommes qui» par leur situation et la 
spécialité de leurs études, pourront éclairer ses travaux, 
apporter d'utiles renseignements dans cette grande 
enquête du travail. Les membres permanents de la 
Commission peuvent donc être peu nombreux, et la 
prompte expédition des affaires exige ce petit nombre 
de membres. M. Louis Blanc propose, en conséquence, 
que chaque corporation d'ouvriers nomme trois délé- 
gués : l'un prendra part aux travaux intérieurs de la 
Commission, les deux autres feront partie d'assemblées 
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périodiques auxquelles la Commission soumettra des 
rapports, et qui auront à les discuter. 

Mais, au moment de procéder à la nomination de 
ces délégués, il est constaté que toutes les industries 
n'ont paa de représentants dans la salle. De plus, des 
groupes nombreux se présentent dans les cours, et 
contestent les titres des délégués présents dans TAs- 
semblée. 

H. Louis Blanc déclare alors qu'il y aurait danger à 
semer des divisions parmi le peuple, par des opérations 
irrégulières ; qu il faut, avant tout, déterminer un pro* 
cédé de convocation qui permette au peuple entier des 
ateliers, de nommer r^lièrement des représentants 
acceptés de tous. Il annonce qu'une proclamation sera 
affichée dans ce. but. Il engage, en conséquence, le^ 
assistants à se retirer avec ordre et à reprendre leurs 
travaux, en attendant la solution prochaine de cette 
question préalable. 

Sur la déclaration d'un grand nombre d'ouvrierSi 
que les travaux ne reprendront pas tant que les deux 
questions les plus pressantes, celles de la réduction des 
heures de travail et de Tabolition du marchandage, 
ne seront pas résolues, M. Louis Blanc fait un appd 
énergique au patriotisme de la population ouvrière, 
démontrant la nécessité de la modération dans la force 
et de la patience pour la justice môme. 

M. Arago, membre du Gouvernement provisoire, 
entre en ce moment dans la salle, et ajoute des paroles 
éloquentes à celles du président. 

M. Louis Blanc insiste de nouveau en termes pres<- 
sants : 
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'ic Vous dites que vous êtes ici animés de trè&-bons 
sentiments, et je le sais; mails qn il y a au dehors bien 
àts ouvriers qui, peut-être, ne voudront pas reprendre 
hùvs travaux si on ne leur donne pas une solution im-* 
médiate. iEh bien, voici la mission que je confie à votie 
patriotisme : Répandez-vous dans tous les quartiers de 
Paris; dites ce que vous avez vu ! dites qu*on vous a 
parlé, pour la première fois dans le monde, de vcfs in- 
térêts véritables ; dites qu'on vous a déclaré, pour la 
preimère fois, que la loi qui concerne les intérêts du 
peuple doit être faite par le peuple lui-même ! Dites 
m vous n'avez pas senti quelque chaleur dans nos par* 
Mies, et si notre langage ne vous a pas donné la cer<» 
iHade que notre conviction était sincère, inébranlable. •• 
Si.j'osaisv je vous dirais que nous sommes plus impa-< 
lîents que vous«-méixies de votre bonheur, car nous en 
tommes plus responsables. 

» Les hommes qui sont parmi \ovi^ ne sont res- 
ponsables que de leur propre famille. Nous, nous 
avons accepté la redoutable responsabilité de r^ler le 
bonheur de toutes les familles de France. Voilà une 
grande et difficile tâche, et il faut en savoir quelque 
Ippé aux hommes de courage qui n'ont pas craint de 
Ttfisumer sur leur tête. 

» Mourir sur une barricade est héroïque, sans dou* 
te; combattre contre Tennemi, c'est de l'héroïsme 
aussi; mais, dans ces occasions, l'on ne répond que de 
la vie. Il est des actes qui exigent plus de fermeté 
d'ftme, c'est de s'engager à répondre de la vie de mil- 
lions d'hommes. 

» Quand nous avons accepté cette formidable rasr 



ponsabilitéf c'est que nous sentions dans notre cœvif 
une puissance de conviction, une chaleur de vouloirqtti 
nous disait que nous ne resterions pas inférieurs à cette 
tâche immense* Mais ce ne saurait être qu'avec votre 
concours; car notre force n'est qu'en vous : cette force,' 
c'est votre confiance, et nous la réclamons en échai^ 
de notre dévouement. » 

L'Assemblée se sépare au milieu des applaudisse* 
ments et des cris de : Vive la République l 

An sortir de cette réunion^ des citoyens pleins de 
zèle furent immédiatement envoyés à cheval par le pré* 
skient de la Commission, afin de convoquer, pour le 
lendemain, à une assemblée générale, les patrons re^ 
présentants des principales industries de Paris. 

Lelendmnain, à huit heures du matin, une rénnlen 
nombreuse de patrons, chefs d'industries, a lieu , en 
effet, dans une des salles du palais. 

H. Louis Blanc expose que la commission a voulu 
entendre et consulter les intérêts divers , afin d'arrivef 
à la justice pour tous. Il fait connaître les deux deman* 
des indiquées hier par les ouvriers comme les plusur^^ 
gentes, celle de la réduction du nombre des heures de 
travail, et celle de l'aboUtion du marchandage. Il ré^ 
dame sur oea deux points les explications des patrcms. 

Sur le marchandage, des détails précis sont donnés 
par divers membres; il en résulte que diverses sortes de 
marchandage sont à distinguer : il y a les marchant 
deurs, ou tâcherons, qui sous-entreprennent certaines 
parties de travaux et les font exécuter à la journée par 
des ouvriers sous leurs ordres directs. Ce genre de mai^ 
dMiiKiiee est oppressif pour l'ouvrier. L'aboUtion ta, 
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dstnonr-seulement consentie, mais réclamée par l'As- 
semblée. Il y a ensuite le marchandage habituel, qui 
consiste dans le travail à la pièce ou piéçard. Ce genre 
de travail est avantageux à l'ouvrier comme au patron ; 
car, à Tun il assure un bénétice proportionné à son 
activité, et à l'autre une livraison plus rapide. Le' pié- 
çard est à conserver. Il y a enfin un troisième genre de 
^marchandagey qui consiste dans l'entreprise faite en- 
semble par plusieurs ouvriers, par association, avec 
partage des bénéfices dépassant le salaire de la journée 
de chacun, partage fait au prorata du taux de la jour- 
Q^ de chaque associé. C'est là un germe d'association 
utile à conserver, à encourager. 

Sur le second point, celui de la réduction du nom- 
}>re des heures de travail, de courtes et satisfaisantes 
explications sont échangées. A Paris, le nombre des 
heures de travail effectif est, aujourd'hui, générale- 
nient, de onze heures ; en province, il est de douze. Une 
féduction d'une heure par jour est acceptée sans diffi- 
<$ulté. L'Assemblée se sépare, animée d'un esprit de 
4XWciliation qui fait honneur à tous ses membres. 
....En conséquence de ces explications, contradictoire- 
laant entendues des ouvriers et des patrons , le Gou* 
vernement provisoire a immédiatement rendu un dé- 
eiret par lequel le marchandage oppressif est aboli, et le 
nombre des heures de travail diminué partout d'une 
heure, ce qui réduit à dix à Paris , à onze en province, 
le nombre des heures de travail effectif. 

Toute la journée, de nombreuses députations d'ou- 
vriers de presque toutes les colorations se succèdent 
au Luxembourg, demandant le résultat des réflexions 



de la ComDÛssion de gouvernement pour les travail- 
leurs* Les résolutions prises leur sont annoncéest et 
elles se retirent aussitôt, en témoignant hautement 
leur satisfaction, par le cri répété de : Vive la Ilép¥r 
bliquel 

La Commission, forte de la confiance que va lui mé* 
riter ce succès de ses premiers travaux, s'occupera 
maintenant de sa constitution régulière, puis de l'étude 
des autres questions soumises à son examen. 



CommiMidioA de Caouvememenl j^our le» imvalUcunk 



5 mars 1848. 

M. Louis Blanc. La Commission, citoyens, a deux 
ordres de travaux à aborder : elle a, en premier lieu, à 
étudier toutes les questions générales qui se rattachent 
à l'organisation du travail, pour les formuler en projets 
de loi qui seront présentés à l'Assemblée nationale ; elle 
a ensuite, à côté de ces études, à prendre des mesures 
d*améIioration immédiate, propres à répondre aux lé- 
gitimes impatiences du moment. 

C'est d'un projet de cette nature que je vais vous 
parler aujourd'hui; il peut produire beaucoup de bien 
sans ébranler aucun intérêt. 

Il s'agirait de fonder, dans les quatre quartiers les 
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ptuff populeux de Paris, quatre établissements destinés 
à recevoir chacun environ quatre cents ménages d*ou«- 
Vriers, avec un appartement distinct pour chaque fa<* 
mille, de manière à assurer à tous ce$ ménages, par la 
consommation sur une grande échelle, les avantages 
d- une notable économie sur le logement, lechauiFage, 
la nourriture, l'éclairage, etc. Le résultat de cette éco- 
nomie dans la consommation équivaudrait à une aug* 
mentation de salaire pour les ouvriers, sans dommage 
pour les patrons. Il y aurait dans ces établissements 
une salle de lecture, une crèche, une salle d'asile, une 
école, des cours, des jardins, des bains, etc. 

D'après les plans qui nous ont été présentés par 
deux architectes, MM. Not et Daly, chacun de ces éta- 
blfcsfethents coûterait à peu près un million. Pour subve- 
nir à cette dépense, TÉtat ouvrirait un emprunt (1). Le 
placement d'un pareil emprunt serait confié à la géné- 
reuse intervention des femmes. Toutes les conditions 
de la société seraient appelées à fournir les courtiers 
(Jévoués de cette négociation toute nouvelle. 

Tel serait ce projet. 11 est bon de remarquer que de 
pareils établissements existent déjà depuis longtemps 
dans plusieurs pays, et que nous ne proposons rien 
d'impossible. 

. Voici quelques objections ; 



{i) Le principal des sommes empruntées serait gàranU par une 
hypoUièque sur les établissements mêmes; l'intérêt serait servi aux 
prSteuiM à raison de 4 p. OfO par TËtat, auquel appartiendrait le prix 
des loyers. Il est probable que le montant des loyers couvrirait l'in- 
térêt du capital. En cas d'insufûsance, la perte, qui ne saurait être 
^ minimal lerait lupporté^ par TËtat. 
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Par cela fnéme que ces établissements présenteraient 
de grands avantages aux ouvriers qui y seraient reçus; 
il pourrait y avoir des demandes d*admission trop noitf* 
breuses. *"'* 

Pour atténuer beaucoup cet inconvénient, il serait 
établi des conditions d'admission tirées de motifs dê^ 
terminés de telle sorte que le privilège n'eût aucune 
part dans les choix. 

Par exemple, une des conditions indispensables se- 
rait que les ouvriers fussent légitimement mariés, heé 
célibataires seraient écartés. 

Une autre condition obligerait à faire porter leschoit 
sur les ouvriers qui auraient les familles les plus nom-^ 
breuses, et, à nombre égal d'enfants, la préférence se-^ 
rait donnée à la famille où les enfants seraient les plus 
jeunes. Pour ces enfants, la crèche, la salle d'asile, Vé^ 
cole, etc. 

On pourrait ainsi facilement trouver un certain 
nombre de conditions qui légitimeraient les choix. 

M. Vidal. Il y aurait lieu de joindre à cet établisse- 
ment une crèche , une école, une salle d'asile pour tous 
les enfants du quartier, et non pas seulement pour ceux 
de la paison. 

M. Dupoty. Ne poursait-on pas donner à l'admission 
le caractère d'une récompense nationale pour les famil« 
les qui auraient le plus souffert sous l'ancien régimef 
On réaliserait de la sorte cette proclamation du Gou-* 
vernement provisoire : l'État adopte les enfants des ci- 
toyens morts pour la patrie dans les dernières luttes de 
la liberté, 

M. Lfmê'Blmc. Sans doute. 
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:\ if. J9««s&r^ En Angleterre, en Allemagne, des éta 
blissements de cette nature ont déjà été fondés depuis 
a/isez longtemps. A Paris même , un philantrope , 
M. Constantin ; aux environs de Paris , un citoyen rfe- 
commandable, M. Jacques Laffite, ont créé des établis- 
sements analogues. Si les essais tentés en France n'ont 
point réussi, il n'en faut accuser que Tinsuffisance des 
ressources particulières. 

. M. Malarmet. Voici une. objection : Procurer à un 
eeiftain nombre d'ouvriers des avantages exceptionnels, 
ne serait-ce pas leur donner les moyens de faire une 
rude concurrence aux ouvriers du dehors? Il leur serait, 
en effet, possible de demander pour leur travail un sa- ' 
laire moindre. 

. JU. Louis-Blanc, La concurrence est partout. Si nous 
proposions un projet qui fît entrer dans la société un 
vice nouveau, l'objection serait grave; mais la société, 
aujourd'hui, est malheureusement fondée sur le prin- 
cipe de l'antagonisme, principe avec lequel il faut comp- 
ter, jusqu'à ce qu'on arrive graduellement à le détruire. 
Nous ne créons rien de nouveau. Notre projet accuse 
Mne fois de plus le système de la concurrence, voilà 
tout. Il prouve la nécessité des vues d'ensemble. Mais 
tout ne peut être fait à la fois. Remarquez que ce pro- 
jet à l'avantage précisément de mettre les ouvriers ma« 
ries,, pères de famille , en mesure de lutter contre la 
concurrence, si redoutable pour eux, des ouvriers sans 
iemme et sans enfants. 

M. Duveyrier, Le danger de la concurrwice que pour- 
raient faire à leurs camarades les ouvriers admis dans 
ces établissements, n'a rien de sérieux; car de deux 
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choses Tune : où ils réussiront, ou ils ne réussiront pas. 
S'ils ne réussissent pas, tout danger disparait Si, au 
contraire, ils réussissent, ils se multiplieront proportion^ 
nellement aux ressources et aux besoins. Et alors, tant 
^mieux î . 

# M. Louis Blanc. Vous avez raison. La vérité est 
qu'en proposant ces établissements, nousavonslé ferme 
espoir de les voir se multiplier et devenir de plus en 
plus nécessaires. Nous avons compté sur l'inévitable 
contagion de l'exemple ; or là, justement, est la portée 
de notre projet. 

M. VidaL Remarquez, d'ailleurs, que ces établisse- 
ments offriraient de grands avantages, non-seulement 
sous le rapport économique, mais encore sous le rap- 
port hygiénique, ce qu'il est important de considérer. 
Songez à ces masures sales et humides qu'habite aujour- 
d'hui le pauvre, dans des ruelles infectes! L'ouvrier, 
dans ces établissements , aurait au moins un logement 
sain et commode. 

M. Dussart. Sans doute; seulement, que l'État pro- 
tège les associations particulières, mais qu'il ne se mette 
pas à former lui-même des associations. 

if. Louis Blanc. Si la question se présentait ainsi, 
elle perdrait toute son importance. Nous voulons que 
cesoit l'État qui se mette à la tête de l'institution ; laisser 
la perspective de la propriété de ces établissements à un 
certain nombre d'ouvriers, ce serait créer une caste de 
privilégiés. Non, pas d'associations particulières, maî- 
tresses d'établir des systèmes a leur gré. Ne jetons pas 
dans des institutions nouvelles des germes d'anarchie; 
nous voulons aller vers l'ordre universel. N'adopt(His 



— i4 — 

aucun projet qui ne soit en haimonie avec l'idéal le 
^s confonne aux idées de justice et d'uuion. Faisons 
aujourd'hui des essais tek que, s'ils réussissent, il reste 
à généraliser, non à les modifier ; donnons la pensée im- 
médiatement , Tapplication s'étendra plus tard et suc* 
oessivement. 

M. Louis Blanc se charge de soumettre aux médi- 
tations et à ra{^obation du Gouvernement provi- 
spire un projet préparé pai* les éléments de cette dis- 
cussion. 



€«niiiilaslOA de GoavemeBient |^«r le» tniTaUlevnu 



DISCOURS PU CITOYEN LOUIS BLANC, AUX DÉLÉGUÉS DES 
TRAVAILLEURS. 



tO mars 1848. 

Aujourd'hui, à deux heures, a eu lieu, dans la salle 
de l'ancienne pairie, au palais du Luxembourg, la 
léunion générale des délégués des diverses corporations 
de Paris, au nombre d'environ 250. L'ordre le plus 
admirable a régné dans cette grande assemblée. Nul 
tumulte, nulle confusion, comme l'exemple en a été si 
souvent donné dans la même enceinte ou dans une au- 
tre. La sonnette, absente, est inutile. MM. Louis Blanc 
et Albert, président et vice-président de la Commission 
de Gomemement jmar le$ iravaHleurs^ montent ensem- 
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hie au bureau. Dès queM. Louis Blanc monte à la tri«- 
bune, le plus religieux silence, s établit, et jusqu'à la 
tin. de son discours il n'y a d'autre interruption que 
celle des applaudissements. L'effet produit par ses pa<- 
roles a été immense. M. Louis Blanc s'est exprimé 
ainsi : 

<c Elus du travail, représentants de ceux qui produi- 
sent et qui souffrent, mes concitoyens, mes frères. 

» En vous voyant réunis dans cette enceinte que le 
privilège avait choisie pour son sanctuaire , dans cette 
enceinte où Ton a fait tant de lois sans vous, malgré 
vous, contre vous, je ne puis me défendre d'une émotion 
profonde. Â ces mêmes places où brillaient des habits bro- 
dés, voici des vestes que le travail a noblement usées , 
que peut-être ont déchirées de récents combats. 

» Vous vous le rappelez : du haut de la tribune où 
je parle, un tribun des aristocraties évoquait naguère 
contre l'idée républicaine les plus sinistres puissances 
du passé , et à sa voix les pairs de France se levèrent 
dans un indicible transport; des législateurs à têtes 
blanches déployèrent des passions qu'on croyait endor- 
mies et glacées. Ici même la République de nos pères 
fut maudite ; l'on osa défendre la République à nos en- 
fants, et toutes les mains se levèrent pour jurer haine à 
l'avenir. 

» Eh bien, le provocateur, au bout de quelques jours» 
avait disparu. Où sont-ils maintenant? Tout le monde 
Tignore, et à leur place , c'est vous qui siégez , élus du 
travail. Voilà comment l'avenir a répondu ! (Applau- 
dissements unanimes.) 

» Voilà comment l'avenir a répondu I Oui, il y a 
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quelques jours, certains hommes, défenseurs du peu- 
ple, étaient calomniés à cause de lui. On disait qu'ils 
étaient des factieux, des hommes impossibles; qu'ils 
étaient des rêveurs. £h bien, il s'est trouvé , grâce à la 
victoire du peuple et à son courage, que ceux qu'on ap- 
pelait des factieux sont maintenant chargés de la res- 
ponsabilité de l'ordre. (Bravos prolongés.) 

» Il s'est trouvé que ceux qu'on appelait des rêveurs 
ont maintenant en mains le maniement de la société. 
Les hommes impossibles sont devenus tout à coup les 
hommes nécessaires. On les dénonçait comme les apô- 
tres systématiques de la terrenr. Or, le jour où la révo- 
lution les a poussés aux affaires, qu'ont-ils fait? Ils 
ont aboli la peine de mort , et leur plus chère espé- 
rance est de pouvoir vous conduire un jour [sur la 
place publique , et là , dans l'éclat d'une fête natio- 
nale, de vous inviter à détruire jusqu'aux derniers 
vestiges del'échafaud. (Applaudissements immenses.) 

» Grâces vous soient rendues , à vous délégués du 
peuple , par qui sont devenues possibles ces grandes 
choses ; grâces vous soient rendues. Par vous, la France 
redeviendra ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être ; 
elle se mettra de nouveau à la tête du mouvement de 
l'Europe, et, quand la famille française aura été cons- 
tituée, cette famille deviendra celle du monde. (Accla- 
mations. (Cris : Nous le jurons! nous le jurons!) 

» Je sais, mes amis, vous me permettez ce mot, 
.li*est-ce pas? [De toutes parts : Oui I oui !) Je sais qu'il 
ne faut pas flatter le peuple. Laissons les courtisans à 
jia souveraineté des rois , parce que cette souveraineté 



repose sur la bassesse et le mensonge. (Braro ! bravo !) 
On ne doit au peuple que la justice et la vérité. 

» Il m'est impossible j quoique vous soyiez les délé- 
gués du peuple, de ne pas dire que la conduite du peu- 
ple^ cette fois , a été admirable. Je le dis, parce que je 
parle en homme libre , et que je n'aurais pas craint, si 
le peuple eût été injuste ou violent , de le servir contre 
lui-même ; et il faut le dire bien haut pour qu'on sa- 
che en Europe ce que c'est que le peuple français quand 
il se lève avec l'idée républicaine dans l'esprit et le 
principe de fraternité dans le cœur. 

» Oui, le peuple a été admirable, non par le cou- 
rage seulement , mais par la résignation , qui est le 
courage de la douleur. Des hommes sont venus ici , la 
lAleur sur le front , ayant faim , demandant du travail 
qu'on ne pouvait leur donner, et quand nous leur 
avons répondu douloureusement : Attendez encore! 
nous les avons vu se retirer avec calme , dans le plus 
grand ordre, en criant : Vive la République 1 

» Voilà ce qiii ne saurait être dit sans larmes , voilà 
ce qui est digne d'une admiration éternelle ! 

(L'assemblée entière crie , par un mouvement spon- 
tané : Vive le peuple I) 

y> Les questions à résoudre ne sont malheureusement 
pas faciles. En touchant à un seul abus, on les me- 
nace tous. D'une extrétnité de la société à l'autre , le 
mal forme comme une chaîne dont il n'est pas possi- 
ble d'ébranler un anneau sans que toute la chaîne s'a- 
gite. Voilà la difficulté de la situation, et elle n'est pas 
médiocre. 

» Pour vous en donner un exemple frappant, le 
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lenderoam â» h révolution , qn a demandé k pea(4e? 
La diminution des heures de travail : réclamation tou^ 
chante, fondée sur des comidérùnU héroïques. Nous 
demandons, a dit le peuple, une diminution des heures 
de travail pour qu'il y ait plus d'emplois à donner à nos 
frères qui en^ masquent, et pour que louvrier ait une 
heure, au moins une heure, pour vivre de la vie de 
TinteUigence et du cœur. (Explosion d*appiaudisse^ 
menu.) 

. » Voilà ce qui nous a été dit; et sur-le-ohamp , sans 
hésitation cette fois, après avoir pesé fraïK^hement avec 
le cœur la portée d'un pareil acte, nous avons dit : Il 
fjftu^ que cela soit , cela sera \ advienne que pourra 1 
(JNouveaux applaudissements) car Thomme ne saurait 
ètr^ conmdéré pomme une machine ; et si le progrès ^ 
tel qiu) nous le rêvons, tel que nous espérons le réaliser 
graduellement; si ce progrès s'accomplit, il faudra 
qu un jour, dans la répartition des heures du travail, 
rintelligence et le cœur aient une plus grande part que 
le corps, parce que la meilleure partie de Fhomme, 
c est son intelligence et son cœur. (Bravos et applau** 
dissements.) 

» Mais quoi ! diminuer les heures de travail , n'esta 
ee point porter atteinte à la production, pousser au ren- 
chérissement des produits, resserrer la consommatioDi 
courir risque d'assurer, sur nos marchés, aux produits 
du dehors, une supériorité qui, en fin de compte, pour» 
rait toumer contre Touvrier lui-même? Ne dissimu«» 
Ions rien : c'est là une objection qui a quelque chose 
de fort sérieux. Elle prouve que les travailleurs ont 
ij^térêt à apporter do I4 mesure dans leurs réclama- 
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tÛMis les pluft légitimes; elle prouve que, pour être 
promptecnent réalisables, les vœux populaires ne doi-' 
vent pas être trop impatients; elle montre enfin 
jjusqu'à quel point, dans Torganisation économique 
actuelle» tout progrès partiel est difficilement réali-* 
sable. 

)> Que d'exemples ne pourrais-jo pas en fournir? 
Vous savez quelle concurrence meurtrière et immorale 
les machines font au travail humain, et combien de 
fiois, instruments de lutte dans les mains d'un seul 
homme , elles ont chassé de Tatelier ceux à qui le tra«* 
vail donnait du pain. Les machines sont 'un progrès 
pourtant. D'où vient donc cette tragique anomalie? 
Elle vient de ce qu'au sein de Tanarchie industrielle 
qui règne aujourd'hui , et par suite de la division des 
intérêts, tout se transforme naturellement en arme de 
combat. Que l'individualisme soit remplacé par Tasso* 
ciation, et Temploi des machines devient aussitôt un 
bienfait immense , parce que , dans ce cas, elles profi- 
tent à tous, et suppléent au travail sans supprimer le 
travailleur. (Bravo! bravo!) 

» Vous le voyez, les questions que nous avons à étu- 
dier veulent être examinées dans leur ensemble. Ce 
qui est à chercher après-^lemain, demain, dans une 
heure, c'est le moyen de réaliser l'association , de faire 
triompher le grand principe de la solidarité des inté-* 
rets. Cette solidarité, il faut la faire passer dans le bien; 
car elle existe dans le mal. La société est semblable au 
corps humain, où une jambe malade interdit tout exer- 
cice à la. jambe saine. Un lien invisible, mais réel et 
fatal, unit l'oppresseur à la misère de l'opprimé. Oui ^ 
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le moment vient tôt ou tard où cette solidarité éclate 
en expiations terribles. Qu'est devenu le roi de France 
d'il y a quinze jours? qui s'en inquiète? Il s'est enfui 

dans un état misérable Je m'arrête, sachant bien 

qu'il faut respecter le malheur. Et toutefois , quand le 
malheur est à ce point mérité, il est bon qu'il serve 
d'enseignement. A ceux qui souffrent d'un malheur in- 
juste, à ceux-là surtout notre fraternelle pitié, une pi- 
tié immense ! Revenons. Plaider la cause des pauvres « 
c'est , on ne le répétera jamais trop , plaider la cause 
des riches , c'est défendre l'intérêt universel ! Aussi ne 
sommes-nous ici les hommes d'aucune faction. Nous 
timons la patrie, nous l'adorons, nous avons résolu de 
la servir dans l'union de tous ses enfants. 

^ Yoilà sous l'empire de quels sentiments a été con*- 
stituée la Commission de g ouvernement pour les tra- 
vailleurs. On s'est dit que le temps était venu , pour 
ks hommes qui auraient l'audace de vouloir comman- 
der aux autres hommes , de s'absoudre à force de se 
rendre utiles ; on s'est dit qu'il fallait enfin donner au 
pouvoir cette grande définition : Gouverner, c'est se 
dévouer. 

» Vous l'avouerai-je, mes amis? Quand on m'a nommé 
président de cette Commission, mon cœur, quelque ef- 
frayante que fût la tâche à remplir, a tressailli de joie 
et d'orgueil. J'allais donc me trouver au milieu de ces 
travailleurs , dont le sort avait été l'objet de mes préoc- 
cupations les plus chères ! J'allais pouvoir travailler à 
côté d'eux, avec eux, à la réalisation des idées que, jus- 
qu'alors, je n'avais pu que confier à des livres, sans 
savoir si elles triomphei^aient jamais ! Oui , j'en coq- 
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viens » ]*ai eu nn moment d^immense orgueil.' Si c'est 
un tort , pardonnez«le-moi : c'est le bonheur de ma 
vie ! (Vive acclamation. . — Cris : Vive Loids Blanc ! ) 

1» Maintenant laissez-moi vous dire le véritable ca- 
ractère de la mission qui nous a été confiée. Etudier 
avec soin , avec amour, les questions qui touchent à 
Famélioration » soit morale , soit matérielle de votre 
sort ; formuler les solutions en projets de loi , qui ^ 
après approbation du Gouvernement provisoire, se- 
raient soumis aux délibérations de FAssemblée natio- 
nale, tel est le but de la Commission de gouverne- 
luent pour les travailleurs. 

» Ai-je besoin d'ajouter combien sera auguste une 
Assemblée devant laquelle auront été portés les plus 
grands intérêts qui aient jamais ému les hommes? Car 
c'est de l'abolition même de Tesclavage qu'il s'agira : 
esclavage de la pauvreté , de l'ignorance , du mal ; es- 
davage du travailleur, qui n'a pas d'asile pour son 
vieux père ; de la fille du peuple , qui , à seize ans, 
s'abandonne pour vivre ; de l'enfant du peuple , qu'on 
ensevelit , à dix ou douze ans , dans une filature em- 
pestée ? Tout cela est-il tellement confoime à la nature 
des choses, qu'il y ait folie à croire que tout cela doit 
changer un jour? Qui oserait le prétendre et blasphé- 
mer ainsi le progrès? Si la société est mal faite, refaites- 
la. Abolissez l'esclavage ! (Acclamations bruyantes.) 

» Mais , encore une fois , rien de plus difficile , rien 
qui exige des méditations plus profondes, une prudence 
plus attentive. La précipitation ici pourrait être mor- 
telle , et , pour aborder de tels problèmes, ce n'est pas 
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trop de la réunion de tons les efforts , de toutes les lu- 
mières , de toutes les bonnes volontés. 

» De là y mes amis , Vappel que nous vous faisons , 
de manière que nous arrivions à étudier tous en fa- 
mille. 

» Vous êtes ici trop nombreux , vous le sentez bien , 
pour que votre concours permanent, quotidien , soit 
possible. Une commission n^avance rapidement dans 
ses travaux qu'à la condition d'avoir on nombre f&h- 
treint de membres. Nous ne pourrons donc que don^ 
ner communication , d'intervalle en intervalle , à Pa»^ 
semblée des délégués, de chaque résultat important de 
nos travaux. (Oui ! oui ! •— Très-bien ! } 

)ft Quand il s'agira d'une question spéciale, relative 
aux ouvriers de telle ou telle profession, nous nous 
mettrons en rapport avec les délégués de cette {urofei^ 
sion. (De toutes parts : Cest celai ) 

» Enfin » pour que votre pensée soit toujours pres- 
sente, toujours vivante au milieu de nous, je vous prie 
de désigner dix d'entre vous, lesquels composeront un 
comité qui, d'une manière active, permanente, nous 
aidera dans nos recherches et nous dira vos souf^ 
frances, vos réclamations, vos vœux. » (Bravo! bravo I) 

Un délégué. Ces dix délégués doivenirils représenter 
toute l'assemblée ? 

Le citoyen président. Ils formeraient un comité que 
vous nommeriez entre vous, délégués. 

Un membre. Voici un moyen très-simple de nom- 
mer ce comité : nous sommes tous ici des délégués 
nommés par les corparations des travailleurs. Nous 
sommes tous frères. Eh bien , pour éviter toute con- 
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Aiiion et toute contestation , que le lort prononce en-* 
tre nous, que dix noms tirés au sort composent le 
comité. 

M. Louis Blanc. Le moyen est excellent et des plod 
honorables pour les sentiments de tons. (Oui ! oui ! ) 
Eh bien, un scrutin aura lieu séance tenante. 

» Nous avons donc commencé nos travaux. 

» Mous allons les continuer avec la plus grande acti- 
vité, et je n'ai pas besoin d'ajouter, avec le plus grand 
dévouement. Tous concevez bien que ks hommes qui 
se sont donné la rude tâche de conduire tes affaires 
dans un moment si difficile , où il y tant d*obstacIes 
à vaincre et tant d'ennemis implacables à se faire , ont 
dû avoir une convictbn bien profonde , une résolution 
bien ferme ; cette résolution, elle est arrêtée dans notre 
esprit ; cette conviction , elle est inébranlable dan$ 
notre ftme. Nous comptons sur votre concours, sur 
votre appui, sur Fassistance de vos lumières. 

)» Voilà ce qu'il m'est bien doux de pouvoir procla-* 
mer. Nous avons «du reste, une belle mission à rem- 
plir ; le temps des violences est passé, je Tespère. 

» Dans la première révolution, nos pères ont été 
grands ; ils ont été héroïques , ils ont épuisé toute 
l'amertume de l'œuvre que nous avons , nous, à pour*» 
suivre par la science et par l'étude. La fermeté, soyeit* 
en sûrs, ne nous manquera pas; la patience ne nous 
manquera pas non plus. Dieu et le peuple aidant, 
nous irons devant nous , sans vaine frayeur des diff^ 
cultes, sans fatigue au choc des obstacles , sans crainte 
devant les ennemis de la chose publique; et en croyant 
•u progrte d'une foi résolue, en rendant à la justice 
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cet hommage> qu'il est impossible que son règne n'ar«> 
rive pas , nous parviendrons à fonder sur des bases 
inébranlables, notre grande et chère République I » 
(Applaudissements universels.) 

M. Louis Blanc , appelé au dehors par des affaires 
urgentes : « Permettez-moi de vous quitter maintenant^ 
mais au revoir, c'est-à<Kiire : au premier grand pro- 
blème à résoudre, au premier acte patriotique àac* 
complir. Ici le rendez-vous !» 

( Toute la salle est débout ; des ouvriers versent des 
larmes , en proie à une émotion inexprimable.) 

Aussitôt après le départ du président, on procède 
au scrutin pour la formation du comité permanent de 
dix membres. Une urne est portée de banc en banc 
par un huissier. Chaque membre de rassemblée y dé- 
pose un bulletin portant son nom et son adresse. 
Quand tous les noms sont réunis dans Turne, un mem- 
bre du bureau, M. Vidal, les mêle longtemps; puis 
dix noms sont successivement tirés. H. Vidal ayant 
exprimé le désir que le tirage se fit par les mains d'un 
membre de l'assemblée, les cris de : Non! non! le bu^ 
reau! se font entendre dans t(mte la salie. H. Vidal 
propose alors que deux membres se placent à ses côtés 
pour contrôler l'opération ; cette proposition est éga- 
lement repoussée à Tunanimité. Non I non ! Le mot de 
confiance est dans toutes les bouches. 

Le sort ayant désigné plusieurs délégués de la même 
corporation , les membres dont la profession se trou- 
vait déjà représentée, ont renoncé avec une fraternelle 
abnégation à leur droit d'entier dans le comité, afin 
que le plus grand nombre possible de corporations y 
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eussent des représentants. Voici les noms des délégués 
qui doivent former le comité. 
MM. Philippe Pointard, boutonnier en corne; rue de 
Ménilmontant, 44, % Belleville ; 
Louis Perrin, armurier; rue de Provence, 2. 
Joseph Davoine, éperonnier, rue Popincourt, 66 ; 
Pierre Barré » peintre en voitures , rue du Co- 

lysée, 9; 
Jean-Gélestin Legros, menuisier en bâtiments 

rue Bellefond, 5 ; 
Gustave Bernard, forgeron, rue des Petits-Hô- 
tels, 12; 
Charles Brémond , fabricant de chfties à façon , 

rue des Rosiers , 23 ; 
J.-B. Médéric Hobry, tonnelier, rue et ile 

Saint-Louis , 8 ; 
Xavier Ghagniard, fondeur en fer, rue Saint- 
Charles, 5, à La Chapelle ; 
Nicolas- Arsène-Mouton Labrat, couvreur en 
bâtiments, rue de Sèvres, 92, à Vaugirard. 
L'assemblée des travailleurs s'écoule dans le plus 
grand ordre, en demandant que le discours soit im-^- 
primé à un grand nombre d'exemplaires et distribué à 
leurs camarades qui n'ont pu l'entendre. 
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C«iiiiiiiMtoii de Mi&Y«r«eweal peur le« Irftvallleiini. 



bISCOtms DU CirOYKH LOUIS ftlAtrCAUX tthtGttî 
DE# PATIOMS. 



|Timmit|48. 

Citoyens, reportez-vous un instant par la pensée aux 
heures qui ont précédé la grande révoiatipa qui, vient 
de s^accomplir. 

Nous, i^ion^ devant nous xmo m<HUireiiie que ])eau- 
coup disaient puissante, que quelqueft^^uns déclaraient 
^ janiais inébraDlat>le« Cette monarchie se trouva per- 
sonnifiée dans un homme dont toute TËtirope vantait 
rhabUeté, et qui avait fait croire qu à se^ jours était at* 
taché le salut de la paix, noa-^seulemeat en France, 
juiais dans le noo^de entier. Les forces sur lesqueUes^re- 
posait cette monarchie, vous les coanaissez : c'étaient 
des légions de fonctionnaires publics, asservis comme 
une troupe de prétoriens; c'étaient autant de soldats 
qu'il en aurait fallu pour assurer à jamais la dignité 
et rhonneur de la France devant l'étranger. (Bravo ! 
bravo !) 

C'était cette force morale qui s'appelle la durée, l'at- 
tachement aux traditions, la peur de l'imprévu ; c'é- 
taient les idées nouvelles calomniées avec succès ; c'é- 
tait enfin cette croyance artificieusement répandue» 
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que, si le trône diq)araissait, le lendemmiif à sa place, 
on verrait s'élever un échafeud. 

£h bien ! cette monarchie, un jour, une heure a 
suffi pour la faire disparaître. Et elle est tombée sans 
qu'on ait eu besoin presque de la pousser. Sa chute esl 
veoiie de Tiinpossibilité absolue où elle était de se tenir 
. debout ; elle est morte de T impuissance de vivre. 

£t maintenant, que pensait*<)n, il y a un mois, de 
la future république? Combien les républicains étaient* 
ils? C'est à peine si on daignait les compter. On 
afiiniiait que la République n'arriverait jamais; que 
eaux qui la voulaient étaient des rêveurs : rêveurs )| 
plaindre, disaient les uns; rêveurs dangereux, disaieni 
leBEUtrea* 

Cependant la République est venue, et elle a été àe^ 
eeptée presque aussitôt que proclamée. Ici, Messieurs, 
je oroia deviner votre pensée : vous me répondrez sans 
doute que^ la République n*a pas soulevé violemmehl 
les âmes. C^est vrai ; et voilà sa force l La République 
a été acceptée avec un remarquable esprit d'observa^- 
tîon et de recueillement, parce qu'on sentait bien qu'elle 
allait apporter quelque chose de nouveau parmi les 
hommes; elle a commandé le respect de tous, parce 
qu'elle se présentait à la France avec lagrandettr, avec 
la majesté, avec l'inévitable puissance du destin. Elle 
a excité une sorte d'étonnement religieux, parce que 
la veille tout le monde disait : Elle est impossible! ei 
que, le lendemain, chacun, par une illumination sou-^ 
daine, a été amené à dire : Elle est nécessaire! (Applau-^ 
dissements.) 

E^oa serait tomber dans une étninge 4Vfeur que Ab 
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considérer la crise d'aujourd'hui comme accidentelle, 
comme le résultat passager de cette grande et dernière 
Révolution. Non, non; la crise a des racines profondes. 
}je mal n'était pas à la surface de la société ; la^ société 
le portait au fond de ses entrailles. 

Voilà ce dont il faut que nous soyions tous bien per-« 
suadés. Ne craignons pas d'approfondir les causes, en* 
visageons^les de sang-froid pour arriver à trouver les 
vrais remèdes. 

Quand la Révolution de 89 éclata, le principe d^u^^^ 
nité était dominant ; mais son action était désastreuse, 
parce qu'elle se combinait en toute chose avec le privi** 
lége, avec le monopole, avec l'oppression. 

En religion, Tunité n'existait que par le catholicisme, 
qui, détourné de sa source, conduisait à l'étouffement 
de la pensée. En politique, l'unité n'eiûstaît que par la 
monarchie, pouvoir accablant. En industrie, enfin, l'u- 
nité n'existait que par les jurandes et les.miaitrises, as- 
sociation inhumaine qui repoussait loin d'elle une nom- 
breuse population d'affamés. 

Que fit la Révolution? Elle attaqua, elle renversa 
l'unité sous ses trois grandes formes d'alors ; et elle eut 
raison, puisque ces formes étaient essentiellement ty- 
ranniques. 

Mais n'aurait-il pas fallu reconstituer au lieu de dé- 
truire? n'aurait-il pas fallu remplacer, dans l'ordre des 
idées religieuses, l'interdiction jetée sur les consciences 
par la communauté des sentiments ; dans l'ordre des 
idées politiques, le despotisme par la tutelle ; dans l'or- 
dre des idées économiques, le monopole par Tassocia- 
ticm? Or, voilà ce qu'on ne fit pas, On songea trop au 
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mal qui était à détruire; on ne songea point a$se$ am^ 
bien qui était à réaliser. . : / 

On ouvrit donc à l'activité humaipe unecarrifbre 
sans limites ) niais pleine de ténèbres; on donna è-^ 
cupidité des ailes de faucon ; et Tintelligencede chacun^ 
prise isolément , fut déclarée souveraine , au risque de 
l'anarchie! 

On a crié, de nos jours: Laissez faire, laisser 
Pi^ssER ! Aux plus forts le bénéfice de leur force... «^ 
C'était dire : Malheur aux plus faibles ! malheur ai|i( 
vaincus ! Car, dans une société où les conditions soçt 
inhales, rindividualisme, ce a'est pas la liberté , c'es( 
la guerre. . ^ 

Or voici que nous entrons dans des jours solennel^ 
La société sera-t-^elle détruite ou transformée? Et.r^ 
marquez bien ici, Messieurs , que je ne vous parle pas 
comme le représentant exclusif d'une faction ou mèm$ 
d'une classe^ Non ; le progrès n'existe, pour moi, qu'ik 
la conditioade profiter à tous, à tous sans exception» 
Le progrès, pour moi, c'est la soUdarité reconnue, réar 
lisée, de tous les intérêts. Savez-vous pourquoi j'ai dér 
daré, dans mon cœur, une gue^rre à mprt au principe 
de l'antagonisme? Ce n'est pas seulement parce qu'ii 
fait le malheur de l'ouvrier, c'est aussi parce que, bien 
souvent, il fait le malheur du patron ; c'est parce qu'il 
déplace la tyrannie quand il ne la rend point perma- 
nente. Or, de quelque part qu'elle vienne , la tyrannie 
m'est odieuse. (Applaudissements. ) Donc, le bonheujr 
de tous par l'association de tous, comme l'indicjue là 
formule écrite sur notre drapeau, cette formule qui fut 
trouvée par nos pères, et qui est la plus glorieuse con- 



ftAt» de Tesprit humain : Liberté, égalité^ fraternité! 
(Applaudissements.) 

Prene2-y garde, Messieurs ; la question a été désas- 
treusement posée quand on a dit : Nous voulons le 
ieneser faire, le laisser passer, parce que nous voulons la 
Kberté. La liberté , en effet , ne saurait exister pour 
tous, là où les forces sont complètement in^les. Je 
l^ài écrit ailleurs , et je suis bien aise de lé répéter ici : 
Voyons, de bonne foi , est-il libre de ne pas mourir de 
fiilm, l'ouvrier qui, dans lé désordre universel créé par 
lat concurrence illimitée , ne trouve pas le travail qui 
peut seul lui donner du pain? Est-il libre de ne pas 
s'endormir sur le pavé des rues , le vagabond qui n*a 
pÂs d^asile? Que dis-je , est-il libre de dormir sur le 
ptvé des rues, le vagabond qu'on punit du crime de n'a- 
* twr point d*asile ? Le fils du pauvre est -il libre, quand il 
ftMit qu'il ajoute quelques oboles au salaire insufiisant de 
(km père, de ne pas aller s'ensevelir dans une manufactu- 
ra oit sa jeunesse est flétrie, où son intelligence s'étiole, 
fWi son âme est opprimée ? La fille du pauvre est-elle 
libre de conserver sa pudeur et sa vertu, lorsqu'elle en 
est réduite à chercher sa vie entre la prostitution et 
l'aumône? 

' Je m'adresse k votre cœur, à votre patriotisme ; je 
iie vous parle plus ici comme aux délégués des patrons, 
comme aux représentants des riches , je vous parle 
comme à des hommes , et je vous conjure de me ré- 
|K)ndre t Ce que je vous dis est-il vrai? (Oui ! oui ! oui ! 
*- Applaudissements.) 

Eh bien ! donc , Messieurs , cherchons ensemble la 
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idôtion de ee grand problème de la liberté i^ réalisePé 
le dis que la liberté est impossible dans la lutte , dans 
Tantagonisme « parce que ce système met en présenoe 
le faible et le fort > et que , dans un semblable conflit, 
e'est toujours le faible qui est écrasé. 

La liberté I elle ne pourrait etister que par Tassoo 
ciation. L'association est le grand chemin de la liberté. 

La question se réduit ainsi, pour nous, à savoir comk 
ment Tassociation sera organisée^ organisée de manière 
à satisfaire tous les intérêts. 

€e n'est certes pas le moment d'attiser les haines, de 
provoquer les récriminations. Je ne vous ferai donc pas 
le t^leau des misères du peuple; je ne vous dirai pas 
tout ce que le principe de la concurrence , appliqué 
comme il Ta été jusqu'ici, a foit de malheurs et suscité 
de ressentiments. Je me borne à vous dire ceci : La 
fxmcurjrence illimitée est funeste à ceux mêmes qui U 
vantent, faute d'avoir approfondi les choses et médité 
sur le lendemain. 

£t d'abord, qu'ai^je besoin de vous faire observer 
que la concurrence conduit inévitablement au mono** 
pôle? Si vous écrasez votre voisin de gauche parce que 
vous ètf^ plus fort que lui, demain, en vertu du mém^ 
principe et par le même procédé, n'est-il pas manifesta 
qoe votre voisin de drcHte vous écrasera? 

Vous savez très*bien qu'aujourd'hui ht sécurité n'apr 
partienti personne; vous savez très-bien qu'au milieii 
des fluctuations qu'entretient l'antagonisme des inté«* 
rets, persoqne, pas plus le riche que le pauvre, ne dé- 
pend de sa sagesse, de sa bonne conduite, de son intel- 
ligence, du mérite de ses calculs. Quq fautr*il pour 



({u^uii homme soit ruiné? qu'il n'ait pas bien conduit 
ses affaires , qu'il ait manqué à ses engagements, qu'ii 
se soit lancé chus de fausses opérations ?. .. Non , Mes-r 
sieurs; pour qu'il soit ruiné /il suffit qu'une faillite 
imprévue» née d'une série d'autres faillites , vienne 
tout à coup l'accabler; c'est-à-dire que chacun se 
trouve dépendre de la malhonnêteté, des faux calculs* 
des engagements mal tenus d'hommes qu'il ne connaît 
pas, qui se trouvent peut-être au bout du monde ! 

La société ainsi réglée est-elle autre chose, je le de-** 
mande, qu'une partie de jeu? Or, dans une société 
dont l'existence est à ce point aléatoire , l'insurrecUon 
n'attend qu'un mot d'(H*dre , et la paix publique est à 
i'encan. 

Voilà, Messieurs, sur quoi j'appelle vos réflexionSi 
c'est une chose très-importante à méditer. Par l'asso- 
ciation, tous se connaîtraient, et chacun ne dépendrait 
que de lui-même. Avec l'antagonisme, personne ne 
dépend de lui-même , et chacun dépend d'une foule 
d'hommes dont les intérêts sont complètement séparés 
des siens. 

On a prétendu que le système de l'antagonisme 
avait du moins cet avantage qu'il sollicitait puissam-^ 
ment l'intérêt personnel , et que , par l'intérêt person- 
nel énergiquement surexcité , il produisait de grandes 
richesses, et conduisait la société à un degré de perfec- 
tionneiiient que, sans ccIq, elle ne serait jamais capable 
d'atteindre. Rien de plus erroné. 

Oui, l'intérêt personnel, replié sur lui-même, est uû 
stimulant d'une grande puissance, mais c'est un stimu» 
lant d*un caractke funeste. L'émulation qui naît uni* 
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quement de Tintérét personnel , est une aime, et une 
arme meurtrière ) ne Foubliez pas! L'émulation qui 
nait uniquement de Fintérét pers(mnei se combine avec 
la défiance , avec la haine, avec le désir de se faire un 
marche-pied de victimes. 

Il est , soyez-en sûrs, des stimulants plus élevés et 
plus féconds. A l'émulation tirée de l'intérêt persour 
nel, je proposerais de substituer celle qui se puise dans 
le sentiment de la fraternité, dans la gloire qu'il y a à 
fiiire le bien de ses semblables. Et si Ton me répondait 
que c'est une utopie, je répliquerais : Vous calomniez la 
nature humaine ! Eh I Messieurs, quand il s'est agi de 
détruire, d'oi^niser la destruction, n'a^t-on pas fait 
comprendre aux hommes qu'il était beau de leur part 
d'aller sur un champ de bataille, de percer avec une 
épée le cœur d'un inconnu? Malgré cette passion de 
vivre, si grande chez la plupart des mortels; n'en efet- 
on pas venu à pousser des milliers de soldats vers^ la 
gueule d'un canon , en leur criant : Le salut de vdtre 
pays exige que vous alliez mourir ! Et le dévouement, 
émulation du champ de bataille, ne pourrait jamais de* 
venir l'émulation dé l'atelier I Et la gloire, qui rend si 
fecile aux hommes le sacrifice de leur vie, ne sufiirait 
pas pour les encourager au travail, alors que le travail 
est la destinée même I Et les întellijgences ne s'élève-' 
raient jamais assez haut pour qu'on en vînt à regarder 
comme une honte de reculer devant la fatigue , aloïrs 
qu'on a toujours regardé comme une honte de reculer 
devant l'ennemi ! Je le répète, ceux qui prétendent sem- 
blable chose calomnient la nature humaine ; et cette 
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ealonmte » nous ne pouvons pas TaGoepter comme un 
argument I (Applaudissements prolongés.) 

Maintenant, songea que, dans ce système de la con« 
onrrencé illimitée^ vous allez droit à troubler tontes les 
conditions économiques du progrès et de la ridiesse ; 
car personne de vous n'ignore que la richesse ré- 
sulte de Téquilibre qui s'établit entre la production 
et la ccmsommationw Eh bien» quel est le résultat 
4irect de la concurrence? C'est d'activer outre me- 
surp la production, et de resserrer outre noesure la 
consommation 

, Bans le système de la concurrence illimitée» voua 
êtes forcés de produire violemment, toujours. Et com<* 
i^ent produisez-vous ? Dans les ténèbres, au hasard, en 
vue d'un marché dont il vous est imposisible de connaK 
tre les ressources et d'assigner les limites. 

Voyez, Messieurs, l'exemple del'Angleterre; etsi j'in^ 
voqueici l'exemple de l'Angleterre, c'est parce qu'elle 
a appliqué le sy>stème que je combats, avec une prodi- 
gieuse habileté et une singulière grandeur. 

Quand Gromwel fit son acte de navigation, il dé- 
clara l'Angleterre puissance essentiellement maritime ; 
mais ce grand homme d'Etat n'entendait pas qu'on 
poussât son système jusqu'aux limites où on Ta poussé* 
Il entendait que l'Angleterre eût des colonies qui ser-« 
vissent de débouchés à Texcès de la population ; maia 
quC' firent ses successeurs? Ils dirent, parce qu'ils par- 
taient du principe d'individualisme : a Sans doute, c'est 
un grand mal que chacun produise aveuglément et 
que chacun produise dans un état de lutte. Mais, s'il 
arrivait par hasard que le monde entier devint le théà- 



Uede noa exploits industriels; s*il arrivait que Y An*' 
glelerre se fit le produoleur par excrilence:, et qoè 
toutes les nations du mondé ne fussent pour elle que 
des groupes de oonsommateurs, nous échapperions au 
mauvais côté de notre système. » Oui, si TAngl^ten^è 
produisait énormément; mais si en même temps^ le 
inonde entier était là pour consommer ses produits; le 
mattee serait toujours trè&*bien payé, lé salaire de l*oof 
vrier serait toujours suffisant. i 

Telle a été la politique de rAngleterre, et elle en a 
poursuivi les résultats avec tout Téclat du génie; car 
les Anglais, Messieurs, je le confesse sans détour, mol 
qui n adopte pas leurs idées, les Anglais sont un grand 
peuple ; mais c'est à cause de cela précisément que lea 
funestes conséquences du système adopté par eux veu- 
lent Atre profondément méditées. 

Or, pour arriver a rendre tous les peuples consom«» 
maleurs des produits anglais,^ que n*a pas dû Mré la 
nation anglaisef Que d'usurpations, que de guerres; 
que d*aventures militaires ou maritimes, pour conque^ 
rir des marchés, pour prendre à Tabordage des eonti** 
nents, pour trouver des comptoirs, pour accaparer la 
mer i Et, en fin de compte, quel a été le résultat obtenu? 
Jetés les yeux sur T Angleterre : TAngleterre est le pays 
où rinégalité se produit sous ses aspects les plus hideux. 
Là se trouve étalée, aux yeux de tous les peuples, Yex* 
tième opulence à côté de Textréme misère. Ênormd 
scandale donné au monde ! 

Et puis, le système anglais ne pouvait réussir que 
dans un moment donné de rhistoire ; car, pour que 
les peuples eussent pu longtemps fenmir à TAÔigieteti^ 
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de$ ^UHMiaranmlf«rs payants, il aurak iUla qa*eas- 
mfpie^ pujgcnt IravaiUer, puisque le travail est la 
source de tonte ndiesse. De sorte que la politique an- 
glaise teiidail à ces résultats oontradictoires : rendre 
U^^ les peuides acheteurs des produits anglais, aj^Mui* 
jvric tous les peuples. 

Citoyens de la République nourdle, nous n^avons 
piis ji suivre un tel système : d'abord par justice, ensuite 
par intérêt. Le principe d'individualisme, la concùr— 
lence iUimitéa » n'ont déjà lait parmi nous que UY>p de 
r^vage^ ; rbéure est venue de nous arrêter sur cette 
pente funeste. Et qu (m ne prétende pas que la dodrinfe 
ll*0s( pas suffisamment connue, n ayant pas été appli* 
quée* sur une assez grande échelle. 
. i • L'exemi^ de F Angleterre est là pour nous instruire i 
et d'ailleurs, qui ne sent qu'on ne fait point cesser le 
combat ea élargissant le champ de bataiUe? 
, i B(0us avcms une plus bdle mission à remplir. A la 
France, devenue République, l'éternel honneur d'inau* 
gyrerdaas la mopde le principe d'association. Hâtons^ 
npu^de fonder l'association, pour qu'il soit coupé courte 
an milieu de nous , à toute cause et même à tout pré»*- 
teMô de haine ; pour que la production s'accomplisse 
en vue d'un marché connu ; pour que rien désormais» 
dans nos destinées, ne soit donné au hasard, à Timprè» 
vu , à la force aveii^le et brutale , pour que , nous dé4> 
tournai^ tous avec un salutaire effroi de ces sentiefi 
qui conduisent à la guerre civile , nous préparions à 
notre pays, p^r de communs efforts, l'avenir désirée 

l^a solutipn tella^ue nous h cberchcms est ceUe*ci, 
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Le progrès pour finir les révolutions ! et, pour sup^ 
primer ia guerre, la justice 1 (Applaudissements: 
unanimes.) 



liMfoB ûe ««inrenieiiieBt iM^iir lem trmvmmemrum 



19 mars 184S. 

Les délégués des ouvriers des diverses corporations,, 
au nombre de plus de trois cents, sont réunis dans la 
salle des séances de Tancienne pairie. A Tentrée de 
MM. Louis Blanc et Albert, les plus vives acclamatioua 
s'élèvent de toutes parts. M. Louis Blanc nionte au 
fauteuil; les applaudissements Tempéchent, pendant 
plusieurs minutes, de prendre la parole. Le plus pro* 
fond silence s'établit encore. 

M. Louis Blanc s'exprime ainsi avec une émotion 
profonde. 

jlf. Louis Blanc. Mes chers amis, c'est à peine si' 
Taccueil que vous me faites me permet de maîtriser 
mon émotion. Merci de vos acclamations; elles nous 
soot un encouragement bien doux à persévérer dans le 
bien. 

Nous aurons votre concours, n'est-ce pas? (Oui ! 
oui!) Nous fonderons la République. (Bravo! bravo I) 

Mes amis, élus du travail, représentants de ces 
puissantes corporations qui, dans l'immortelle journée; 

\ 
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d-avant^ter, ontdoiméà la ca{Htale ii|i si imposant 
spectacle, les iiieinbrès du Gouvernement péovisoireî 
mes chers collègues, et, à leur tête, notre Ténérable 
président Dupont (de l'Eure), vont venir dans un in- 
stant au milieu de vous... (Vives acclamations. — 
Bravo ! bravo ! ) pour vous exprimer leur haute sym- 
pathie. C'est une situation admirable et toute nouvelle 
dans rhjstoire, que ce fraternel échange, de 3entiment8 
et de pensées entre toui^ ceux qui composent la société 
et tous ceux qui sont appelés à l'honneur de la con- 
duire. 

Écouter vos réclamations, connaître vos vœux, ap- 
profondir vos plaintes, ce n*est pas là seulemetit le 
plus fehne de nos désirs, c'est, de toutes les nécessités 
qui nous pressent, la plus impérieuse. Car, comment* 
pourrions-nous travailler à votre bonheur, si nous n¥' 
possédions poiiit par vous-mêmes le secret de vos es- 
pérances et de vos doulem^s? Faites-nous donc oon-»»- 
naîtne vos vœux, mais faites-le toujours avec calmé, { 
avec modération , avec ce calme qui, comme je le disais^ 
dernièrement, est la majesté de la force. 

Et il importe, remarquez-le, que vous nous laissiez! 
le droit dé ne rien faire qu^avec sagesse, arec réflexion, 
avec maturité. !1 importe, j'adresse ceci à vos cœur^,' 
que vous nous laissiez le droit de vous désister, au be-^' 
soin, pour vous être utiles. (Oui ! oui I) Nous ne se^ 
rions que de misérables charlatans si, trop dociles âfOM- 
acelamafions de la place publique, nous descendions 
jamais à sacrifier au désir d'être populaires le devefr 
de servir le peuple selon la jisitice. (Applaudissements 
unanimes.) • ; 
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JusqnMci, mes amis, le pouvoir a toujours ^té d*un 
côté, la nation toujours de Tautre ; et ces deux forces, 
au lieu de se pénétrer, au lieu de se comprendre, se 
sont toujours considérées comme ennemies* 

Voilà pourquoi toujours jusqu'ici la société a vécu* 
entre le pouvoir par Topptession et la liberté par la 
révolte. Eh bien! tout cela va être changé. Jnsqq'ioi' 
leé pouvoir» ont été là ré^stancé ; noua, nous aonoimei 
le mouvement. Jusqu'ici les pouvoirs se sont défiés du 
peuple, parce qu'ils avaient Tinsolence de se croire au-- 
dessus <ite lui. Nous, nous puieons toute notre force, 
toutes nos espérances, dans la confiance que le peuple 
nous donne et dans oelle que nous avons en lui, parce- 
que nous sommes sûrs que notre cœur bat a Tunisson 
dn sien. Oui, accord fraternel entre ceux qui oottqfK)^! 
sent la sodété et ceux qui, comme je le disais, sodI« 
appelés à rhônneur de la conduire : accord fraternel^, 
peraianent, indestructible, car ii faut désormais que^ 
le pouvoir ne soit plus que ceci : une réunion de gens, 
de bien, élus par leurs égaux, pour guider, en la. ré« 
glant, ]a marche des hommes vers la liberté, (Accla-* 
mations prolongées : Vive Louis Blanc I vive laJtéfm^ 
hliquel) 

M. Louis Blanc se retire pour aller au-devant des 
membres du €rouvernement provisoire. 

Quelques instants après, le chef des huissiers an- 
nonce à haute voix les membres du Gouvernepaent, 
provisoire. M. Louis Blanc reparait donnant le bras au, 
vénérable président du Gouvernement, M. Dupont (de 
l'Eure), La salle entière crie : Vive Dupont [Aq l'Eure)! 

Tous les membres du Gouvernement provisoire Sont 
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introduits au milieu des plus vives acclamations de 
TAssemblée et des cris de : Vive la République l vive 
le Gouvernement provisoire ! Jamais accueil plus symr- 
pathique et plus cordial ne fut fait à un Gouvernement. 
Uémotion est dans tous les cœurs. 

M. Arago, membre du Gouvernement provisoire. 
Citoyens délégués, le Gouvernement provisoire a dé- 
siré vous voir réunis autour de lui, pour vous remer- 
cier du fond de son cœur de la magnifique, de Firopo- 
santé manifestation d' avant-hier. Vous avez montré au 
monde entier que nous avons résolu dans notre pays 
un problème qui semblait insoluble, que nous savons 
faire marcher de front Tordre et la liberté. 

Nous avons parcouru, avec la plus vive satisfaction, 
le tableau de TefTectif des gardes nationales. Ce taUeau 
est la preuve parlante du zèle intelligent que vous avez 
mis à vous faire inscrire. Mais votre tâche n'est pas 
finie; il vous reste encore un devoir à remplir : réu- 
nissez-vous, concertez-vous afin que les nominations 
soient l'expression de la volonté de tous, afin qu'elles 
n amènent pas à la tête de la garde nationale des per- 
sonnes qui seraient indignes de la commander afin que 
ces nominations se fassent, pour tout dire en un seul 
mot, dans un sens véritablement républicain. (Bravo!) 

Un délégué. C'est le vœu de tous les délégués. 

M. Arago. Si quelques-uns de vos camarades ne 
sont pas encore inscrits, qu'ils se hâtent : toutes les 
facilités leur seront offertes ; le Gouvernement provi- 
soire a désigné plusieurs de ses membres pour aller 
s'enquérir, dans le sein même des municipalités, des 
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difficultés qui pourraient s'y renconlrcr et pour les 
brisera Tinstant. (Applaudissements.) 

Citoyens, je, le répète, concertez-vous, formez des 
comités séparés, ou réunissez vous à d'autres comités 
déjà existants; examinez le mérite, la moralité, les 
principes de tous les candidats; ne vous prononcez 
qu'en connaissance de cause. 

Citoyens» afin d'arriver à un examen plus complet, 
à un concert moins superficiel, plus profond, vous 
avez désiré que les élections fussent ajournées. Elles 
sont ajournées. (Bravo ! bravo!) 

Elles auront lieu le 5 avril. 11 ne nous reste plus 
que ce vœu à émettre : faites vos élections avec votre 
cœur, en mettant de côté toutes influences étrangères, 
et la République sera satisfaite. Vive la République t 

Le Gouvernement provisoire se retire au milieu des 
acclamations répétées de : Vive la République l vive 
Arago ! vive Dupont (de l'Eure) ! vive Ledint Rollin l 
vive tout le Gouvernement provisoire! 

Louis Blanc rentre quelques instants après en séance 
et s'exprime en ces termes : 

<c Mes amis, nous vous convoquerons très-prochai- 
nement pour agiter, devant vous, les grands problè- 
mes qu'avec vous et pour vous nous avons décidé de 
résoudre. Aujourd'hui, la séance devait se borner pour 
vous à un échange fraternel de sympathies et de sen- 
timents avec les membres du Gouvernement provi- 
soire. Je viens donc vous annoncer que la séance est 
levée, en vous disant de nouveau du fond du cœur : 
merci I ». (Vives acclamations qui se prolongent long- 
teuips après le départ de M. Louis Blanc.) 
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Les délégués commencent à sortir de la salle ; maïs 
H. Louis Blanc, reparaissant tout à coup, le visag/e 
rayonnant de joie, les arrête dans les escaliers par ces 
mots : a Mes amis ! remontez ! j'ai une grande nou- 
velle à vous donner ! v Tout le monde s'élance aussitôt 
dans la salle. 

M. Louis Blanc. Deux mots seulenvent. (Profond 
silence.) 

La République , que nous avons proclamée« va 
trioaipher sur tous les points de TEurope. 

Je viens d'apprendre de mon honorable coUèguet 
M. de Lamartine, ministre des affaires étrangères, qui 
vient d'en recevoir la nouvelle, que l'Autriche est eq 
révolution. (Explosion d'applaudissements. — Cris de 
joie.) 

L'Autriche est si bien en révolution, que Metternich 
ÇSt en fuite. (Immense enthousiasmé.) 
. De toutes parts : Vive la République! vive la Répu- 
blique universelle ! 



C^mmhisioii de Gonvernement pour le« travàlUeiirs* 

PROJET d'organisation pU TRAVAIL.' 

20 mars 1848. 

A partir de ce jour, la Commission se trouve com- 
j)08ée de dix délégués des ouvriers et de dix délégués 
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des patrons, représentant les diverses industries pari*^ 
siennes. Ont été appelées à la séance du 20 mars plu- 
sieurs personnes connues par la spécialité de leurs 
études , et choisies de telle sorte que toutes les tbéo«- 
ries» tous les intérêts pussent être interrc^és dans ce 
solennel débat. 

M. Louis Blanc ^ Citoyens, nous allons agiter le plus 
grand problème des temps modernes. Nous avons fait 
ftppel à toutes les opinions , à toutes les lumières , afin 
que notre œuvre de justice commençât par rimpai^- 
lîalité. 

Le mal présent est très-grand ; la nécessité du re- 
fflède en sera mieux sentie. 

Les entrepreneurs disent : et C*en est fait 1 ce n*est 
pas seulement une monarchie , c'est une société qui 
s'en va. » 

D'autre part , les ouvriers sont agités de pensées in- 
quiètes : beaucoup ne veulent plus subir les anciennes 
conditions du travail. 

Que faire ? Voici ce que nous proposons : 

Aux entrepreneurs , qui , se trouvant aujourd'hui 
dans des conditions désastreuses, viennent à nous et 
nous disent : «Que l'Etat prenne nos établissepients et 
se substitue à nous! » nous répondrons : a L'Etat y 
consent. Vous serez largement indemnisés. Mais cette 
indemnité qui vous est due, ne pouvant être prise sur 
les ressources du présent , . lesquelles seraient insuf&H 
santés , sera demandée aux ressources de l'avenir ; 
l'Etat vous souscrira des obligations , portant intérêt^ 
hypothéquées sur la valeur même des établissemeotf 
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««édés , et remboursables par annuités ou par amortis- 
sement. » 

^ L'affaire ainsi réglée avec les propriétaires d'usines, 
l'État dirait aux ouvriers: «Vous allez travailler dé- 
sormais dans ces usines comitie des frères associés ; 
pour la fixation de vos salaires , il y a à choisir entre 
deux systèmes : ou des salaires égaux ou des salaires 
inégaux; nous serions partisans, lious, de l'égalité, 
parce que l'égalité est un principe d'ordre qui exclut 
Jes jalousies et les haines. )» 

On pourra nous objecter ; « L'égalité ne tient paê 
.compte des aptitudes diverses. » Mais, selon nous, si 
les aptitudes peuvent régler la hiérarchie des fonctions, 
^lles ne sont pas appelées à déterminer des différences 
dans la rétribution. La supériorité d'intelligence ne 
constitue pas plus un droit que la supériorité muscu- 
laire ; elle ne crée qu'un devoir. Il doit plus, celui qui 
peut davantage : voilà son privilège ! 

On pourra objecter encore : « L'égalité tue l'ému- 
lation. » 

Rien de plus vrai dans tout système où chacun ne 
stipule que pour soi , où les travailleurs ne sont que 
juxtaposés, n'agissent qu'à un point de vue purement 
individuel , et n'ont aucune raison d'établir entre eux 
ce que j'appellerai le point d'honneur du trayàil. Mais 
qui ne sent que, parmi des travailleurs associés, la pa- 
resse aurait bien vite le caractère d'infamie qui, parmi 
tles soldats réunis, s'attache à la lâcheté? Qu'on plante 
dans chaque atelier un poteau avec cette inscription : 
Dam une association de frères qui travaillent , toid par- 
resseux est un voleur. 
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Nous ajouterons, en faveur du système de Tégalité 
dans la rétribution , cette considération , décisive à nos 
yeux : l'élection devant seule désigner, parmi les tra- 
vailleurs associés, les directeurs des travaux , l'égalité 
du salaire prévient les candidatures que susciterait la 
convoitise dans le système d'inégalité. La capacité alors, 
recherchera seule des devoirs plus difficiles : toute am- 
bition sordide sera écartée d'avance, et le classement 
des aptitudes sera prévenu. 

Du reste, que l'un ou l'autre système l'emporte dans 
h distribution des salaires , une fois ce point r^lé , 
vient la question de l'emploi des bénéfices du travail 
commun. 

Après le prélèvement du prix des salaires, de Tinté- 
rêt du capital, des frais d'entretien et de matériel, 1& 
bénéfice serait ainsi réparti : 

Un quart pour l'amortissement du capital apparte- 
nant au propriétaire avec lequel l'État aurait traité ; 

Un quart pour l'établissement d'un fonds de secours 
destiné aux vieillards , aux malades, aux blessés , etc. ; 

Un quart à partager entre les travailleurs à titre de 
bénéfice, comme il sera dit plus tard ; 

Un quart enfin pour la formation d'un fonds de ré - 
serve dont la destination sera indiquée plus bas. 

Ainsi serait constituée l'association dans un atelier. 

Resterait à étendre l'association entre tous les ate-* 
liers d'une même industrie, afin de les rendre solidaires 
Fnn de l'autre. 

Deux conditions y suffiraient : 

D'abord on déterminerait le prix de revient; on fixe- 
rait, eu égard à la situation du monde industriel , le 
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chiffre du béoéfice licite au-dessus du priji de revint, 
de manière à arriver à un prix uniforme et k emp^ 
cher toute concurrence entre les ateliers d'une méma 
industrie. 

^ jésuite, on établirmt dans tous le$ ateliers de U 
même industrie un salaire, non pas égal, mais propor* 
tionnel, les conditions de la vie matérielle n'étant pa4 
identiques sur tous les points de la France. 

La solidarité étant ainsi établie entre tous les atelier^ 
d'une même industrie, ily auraitenfm à réaliser la sou- 
veraine condition de Tordre, celle qui devra rendre à 
jama^ les haines, les guerres, les révolutions impo»-* 
sibles; il y aurait à fonder la solidarité entre toutes les 
industries diverses, entre tous les membres de la 
société. 

Deux conditions pour cela sont indispensables : 

Faire la somme totale des bénéfices de chaque in- 
dustrie , et cette somme totale la partager entre tous 
les travailleurs* 

. Ensuite, des divers fonds de réserve dont nouspar*^ 
Uons.tout à rheure, former un fonds de mutuelle as- 
sistance entre toutes les industries , de telle sorte que 
celle qui, une année, se trouverait en souffrance, fût 
secourue par celle qui aurait prospéré. Un grand capi*- 
tal serait ainsi formé, lequel n'appartiendrait à per- 
sonne en particulier, mais appartiendrait à tous collec- 
tivement. , 

La répartition de ce capital de la société entière serait 
confiée à un conseil d'administration placé au sommet 
de. tous les ateliers. Dans ses mains seraient réunies 
les rênes de toutes le3 industries, comme dans la maui 



d'un ingéoàeurQommé par F État serait mnise là direc* 
tion d^ chaque induslrie particulière. • * 

L'État arriverait à la réalisation da ce plan par deH 
mesures successives. Il ne s'agit de violenter personne; 
L^Etat donnerait son modèle : à côté vivraient les asso« 
mations privées, le système économique actuel. Màia 
telle est la force d'élasticité que nous croyons au nôtre^i 
qu'en peu de temps , c'est notre plus ferme croyance, 
il se serait étendu sur toute la société, attirant dans son 
sein les systèmes rivaux par l'irrésistible attrait de sà> 
puissance. Ce serait la pierre jeté dans l'eau et traçant- 
des cercles qui naissent l'un de l'autre, en s' agrandis^ 
sant toujours. 

Tel est, rapidement esquissé, le projet que nous sou- 
mettons à la discussion. 

M* Wolowsht. Ainsi l'Etat se borne à donner lei 
mouvement au système ; mais il est bien entendu que 
l'industrie privée garderait sa liberté d'action, et pour- 
rait faire concurrence à vos ateliers? 

M. Louis Blanc. Assurément. Et celui des deux 
systèmes qui absorbera l'autre sera évidemmait le pbia 
fort, le plus moral , le plus utile à la société. Mais rer*< 
marquez bien qu'il y aura, dès l'abord, un avantage, 
immense, pour les entrepreneurs particuliers, à se raiH* 
ger tout de suite du 'côté de notre système, car iU. 
échapperaient par là aux chances de la lutte. . î 

M, Charpentier, délégué. Chaque industrie, daai 
votre système, ne formant plus qu'un corps , cette in<«*, 
dustrie ne pourrait-elle pas rançonner le consomma^, 
teur? La consommation n'aurait plus, en effet, la ga^ 
rantie de la concurrence* 
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M, Louis Blcàe. Je répète que le prix de revient, 
dans chaque industrie, sera déterminé ; puis, au-dessus 
du prix de revient, le bénéfice à recueillir. La garantie 
du consommateur sera le tarif. Ce ne sera plus la con- 
currence qui fixera les prix , ce sera la prévoyance de 
TËtat : nous remplaçons le gouvernement du hasard 
par celui de la science. 

M. Charpentier. Le commerce, que deviendra4-ilî 

M. Louis Blanc. La société se composant d'une asso«- 
dation deproducteurs, le marchand ne serait plus qu'un 
agent associé à la production , ayant le même intérêt que 
le producteur, et ne pèserait plus, comme aujourd'hui, 
sur le producteur et sur le consommateur à la fois. 
' M. Wolowski, Du moment que la liberté serait lais- 
sée aux industries qui existent aujourd'hui, il me sem- 
ble ({u'elles pourraient se maintenir en face des ateliers 
nationaux. 

Ce que je craindrais, en effet, de voir, sinon dispa- 
raître, du moins s'affaiblir dans le système qui vient 
d'être exposé, c'est le ressort de l'activité individuelle, 
qui contribue si fortement à accroître la masse de la 
production. Or, pour améliorer le sort des classes la^ 
borieuses, il ne suffit pas que la répartition soit plus 
équitable, il faut surtout que la j^roduction soit consi- 
dérablement augmentée. Le système qui vient d'être 
développé, loin d'accroître la production, me semble 
devoir plutôt la diminuer, en détendant ce ressort si 
puissant de l'activité individuelle. Ce système a sur- 
tout, à mes yeux, le tort de ne pas s'adresser princi- 
palement à la production agricole, base de la société. 
C'est, avant tout, par l'augmentation de la production 
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agricole qije ramélioration du sort des travailleurs 
peut être obtenue. Si la production agricole est déve- 
loppée, le riche, n'ayant qu'un estomac, ne consom- 
mera pas davantage; toute la part obtenue en plus* 
profitera aux travailleurs, la répartition devant se 
feire d'ailleurs d'une manière plus équitable. En ou- 
tre, le prix des matières diminuera d'autant, et l'in- 
dustrie sera plus prospère. 

M, Dupont-White. Je ne vois pas pourquoi les amé- 
liorations agricoles précéderaient les améliorations 
industrielles. Le résultat serait une baisse dans le prix 
des substances alimentaires, et par contre-coup dans 
les salaires de l'industrie ; de sorte que la situation des 
travailleurs se trouverait n'avoir pas changé. La ré- 
forme industrielle et la réforme agricole doivent mar- 
cher parallèlement. 

M, Woiowski. Je n'admets nullement que le prix 
des salaires se règle sur le prix des subsistances. Aux 
Ltats-Unis, le prix des subsistances est très-bas, celui 
des salaires très-haut ; en France, le contraire a lieu : 
la règle du salaire, c'est le rapport entre l'offre et la 
demande. L'État peut et doit améliorer le sort des 
travailleurs, mais en respectant ce principe. Que TÉ- 
tat agisse, sur le travail offert, par le développement 
du capital intellectuel, de l'activité humaine ; sur le 
travail demandé par l'impulsion donnée à tous les 
grands travaux d'utilité publique, par l'amélioration 
des voies de communication, par le crédit, par tous 
les moyens enfin qui peuvent développer la masse des 
produits : c'est bien. Si la production augmente, et 
que le travail s'améliore, Texpression du rapport des 
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deux termes, diangera au bénéfice du travailleur. In- 
tervenop3 pour agir sur les deux termes du rapport ; 
mais respect au principe de leur équilibra. 

M. VidaL Selon JMl. Wolowski, c est le principe de 
l^ffre et de la demande qui règle le prix des salaires. 
A mes yeuxi le rapport de Toffre à la demande est un 
fait et non point un principe. La loi de Toifre et de la: 
demande qui régit toute Téconomie, au dire de qucA-^ 
ques écrivains,, n'est, selon moi, que la théorie de la 
force et du hasard. 

Eu fait^ il est malheureusement vrai . que tout est 
soumis aujourd'hui à cette loi br^^ale de Toffre et de la 
demande ; mais il est souverainement injuste qu'il en 
soit ainsi. La loi de l'offre et de la demande, est l'ex- 
pression d'un fait incontestable ; mais^ combinée avec 
la doctrine du tesscr /fliVe, elle aboutit à la violation 
des droits les plus sacrés. 

Cependant, le taux des salaires n'est pas toujours 
déterminé par le rapport de l'offre à la demande. 
Même aujourd'hui, cette loi injuste rencontre des ex- 
ceptions. Dans tous les services publics, dans toutes 
les administrations organisées^ le travail n'est point 
mis au rabais, on n'adjuge point les emplois à la sous- 
enchère. L'organisation du travail doit, précisément 
assurer à tout homme, ce minimum de traitement que 
l'État garantit aux fonctionnaires, quel que soit le 
nombre des concurrents et des solliciteurs. L'organi- 
sation élèvera chaque travailleur au rang, à la dignité 
de fonctionnaire, elle lui garantira dans tous les cas, 
Taisance et la sécurité, elle le fera participer, en outre, 
aux bénéfices de la production. Elle neutralisera pré* 
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dâéxnent le désastreut effet de Toffre et de la demande*. 

M, WolowsLi a dit qu'il fallait augmenter la proy- 
duction ; je suis de son avis ; mais, tandis qu'il fatit 
appel à Tindividualisme pour multiplier la richesse^ 
j'invoqi^e, moi, Tuniou des forces, la puissance de l'as- 
sociation. L'égoïsme, Tintérêt personnel, peuvent bien 
surexciter un moment les instincts ou provoquer des 
efforts, mais tout ce qui s'est fait de grand sur la terre, 
a toujours été accompli au nom d'une idée ou au nom^ 
d'un sentiment. Ce sont les idées généreuses qui inspi- 
rent de grandes choses. On peut organiser le travail de 
telle sorte, que l'émulation soit développée au plus, 
haut degré, sans recourir à l'appât de l'intérêt indivi- 
duel; on peut exalter le courage du travailleur jusqu'à, 
l'enthousiasme, au nom du devoir, de la fraternité, de 
la justice; on peut trouver dans les mobiles purement 
moraux des i^timulants de production bien autrement 
énergiques que les ressorts de l'individualisme ou de 
l'intérêt. 

Mais nous examinons en ce moment les conditions, 
fondamentales de l'association. Réservons ce sujet spé- 
cial des mobiles et des stimulants de l'activité humaine 
pour le jour où nous traiterons de l'organisation même 
du travail parmi les associés. 

Nous verrons alors si le levier de l'individualisme et 
de la concurrence ne pourra pas être remplacé aveo 
avantage par le ressort de l'émulation entre camarades^) 
de la rivalité désintéressée* 

M, Wolowski, Pour moi j'ai une telle confiance dana. 
la liberté, non pas la liberté anarchique du laisser faire p 
telle qu'elle existe aujourd'hui, mais la liberté combhr 
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née avec Tassociation, en dehors de l'intervention cons- 
tantCj directe de l'Etat, que je crois fermement qu'elle 
saura se défendre elle-même et que l'avenir lui appar- 
tient. Définissons leô mots, celui de liberté surtout. La 
grande révolution de 1789 nous a donné la liberté in- 
dustrielle, améliorons-la, complétons-la ; la supprimer 
n'est pas le moyen de corriger ses abus. 

M. Louis Blanc. Oui définissons les mots : les mots 
mal définis sont l'origine de la plupart des querelles 
qui divisent les hommes. M. Wolowski vient de dire 
que la liberté se défendrait elle-même. Contre quoi î 
Contre le système d'association que nous proposons? 
Cela revient à dire que la liberté se défendrait contre 
* la liberté, car notre système a précisément pour but 
de réaliser la liberté. Nous sommes partis de ce point 
qu'il n'y a pas de liberté toutes les fois qu'il y a in- 
égalité ; et pourquoi ? Par cette raison bien simple 
que, toutes les fois que les forces sont inégales, la lutte 
conduit nécessairement à une victoire et à une défaite. 
Eh bien, le vaincu est-il libre? Non! il est opprimé. 
Par conséquent, lorsque nous disons qu'il faut que le 
faible et le fort s'associent dans un sentiment de fra- 
ternité, nous demandons précisément la liberté, la li- 
berté pour tous. 

On parlait tout à l'heure de la révolution et de la 
liberté qu'elle nous avait donnée ; cette liberté existe- 
rait en effet, si la devise que la révolution avait inscrite 
sur son drapeau avait été réalisée. En quoi consiste cette 
devise? Dans l'union , — union d'une profondeur ad- 
mirable, de ces trois mots : Liberté^ égalité^ fraternité. 
Oubliez-en un , les autres n'ont plus de signification. 
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Dites la liberté seulement et vous arrivez à ôeci : lès 
hommes ne s*aiment pas ; chacun pour soi ; la lutte 
s'engage ; les uns triomphent, les autres sont vaincus; 
plus de liberté. Pour qu'elle existe, il faut la mettre 
dans Tégalité; et pour que Tégalité elle-même se 
maintienne, il faut la sanctifier par le sentiment de la 
fraternité. 

Ainsi, liberté, égalité, fraternité, tâchons de réaliser 
cette devise sublime ; et voyons si le système que nous 
proposons la réalise. 

Que voulons-nous? Qu'on sorte, par l'association, 
d'un régime : 

Contraire à la liberté , puisque le plus faible y suc- 
combe sous le poids de forces supérieures aux siennes; 

Contraire à l'égalité, puisque la concurrence se pour- 
rait définir : l'inégalité en mouvement ; 

Contraire enfin à la fraternité, puisque la concur- 
rence c'est la guerre. 

Et ici , nous n'invoquons pas seulement le principe 
de la justice, nous parlons au nom de l'intérêt social. 

M. Wolovsrski chercherait volontiers la solution du 
problème dans l'accroissement de la richesse générale ^ 
et surtout de la richesse agricole. Mais il ne suffit pas 
que la production augmente, pour que le pauvre éphappe 
au danger de mourir de faim ; il faut qu'une répartition, 
équitable et bien ordonnée fasse arriver jusqu'à lui la 
richesse accrue. 

Je vais plus loin : cet accroissement de la richesse 
que M. Wolowski demande, rien n'est plus propre à 
l'arrêter que la concurrence. Car la concurrence qu'estr 
ce autre chose qu'une interminable série de chutes « 
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c^u'uD entassement quotidien de ruines? qu est-ce autre 
chose qu'un champ clos ou s'usent d'une manière in- 
cessante, au milieu d'un gaspillage universel et aveugle, 
toutes les forces vives de l'industrie? Si Ton pouvait 
faire la somme des déperditions de richesses que , sons 
la nom menteur de liberté , la concurrence entraîne 
chaque jour, à chaque heure , sur chaque point de la 
France, on reculerait épouvanté. 

Donc, justice, intérêt social , véritable économie po- 
fitîque , tout concourt à condamner le régime actuel et 
à montrer la voie qui conduit au port. C'est que, lors- 
qu'une solution est bonne, elle l'est sous tous les as- 
pects : la vérité n'est jamais à moitié vraie. 

M. Wolowski. M. Louis Blanc ne comprend pas la 
liberté séparée des deux autres termes de la grande de- 
vise db la révolution. Je suis complètement de son avis, 
car quand je parle du ressort de la liberté individuelle, 
je suis loin de vouloir parler de l'égoïsme. La liberté , 
telle que je la comprends, c'est la toute-puissance de 
Tactivité personnelle. L'égalité, telle que je la demande, 
ce n'est pas le niveau ; l'égalité admet des diversités de 
pêcompense , suivant la diversité des services rendus, 
La fraternité est le lien qui relie toute la société par le 
sentiment de la bienveillance mutuelle. 

Jf. Toussenel. Je demanderai à M. Wolovs^ski ce que 
îès économistes entendent par la liberté et la concurrence. 

M, Wolowski. La concurrence est ce que nous voyons 
aujourd'hui , c'est-à-dire des travailleurs qui se préci- 
pitent à l'enyi pour se disputer une masse insuffisante 
de travail. De là, baisse du salaire et misère. Mais la 
liberté est dans la distribution équitable des fruits du 
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travail, dans Tassurance d€ ne jamais manquer du né- 
cessaire. 

M. Louis Blanc, C'est précisément parce que voua 
admettez qu'il n'y a pas de liberté là où il est possible 
qu'un homme de bonne volonté meure dé faim, et quQ 
tout homme qui demande du travail a le droit d'en re** 
,cevpir ; c'est précisément à cause de cette communauté 
de sentiment entre nous, que Je m'étonne de vcws \(Âx 
repousser un système dont le but est de faire triompher 
nos communes espérances. Ge système vous paraîtnil 
ne pas devoir réaliser ces principes sur lesquels nous 
sommes d'accord, attaquez-le comme ne répondant pa$ 
à ces principes; mais ne l'attaquez pas au nom de ce 
principe qui lui sert de base. 

M. Wolowski, Je crains que votre système ne dé- 
truise la liberté , telle que je l'entends , c'est-à-dire ,lç 
développement de toute l'activité individuelle, et qu'en 
affaiblissant, je le répète , ce ressort si puissant, il ne 
diminue la masse de la production. 

M, Louis Blanc. Oui , sans doute l'émulation est 
nécessaire ; mais l'émulation tirée de l'intérêt person- 
pel, c'est dé l'individualisme ; stimulant énergique , je 
ne le nie pas, mais stimulant funeste. Faut-il donc ad- 
mettre tous les stimulants par cela seul qu'ils ont de 
la puissance? L'homme qui. tue pour se venger obéit 
aussi à un mobile énergique. Quelle force n'a pas le 
mobile qui pousse les voleuFS de grand chemin à assas- 
siner le passant, au risque de la guillotine? Ne jugeopa 
pas les stimulants par leur puissance, mais par leur mo»^ 
ralité. Plus un stimulapt a de force , plus il est funeste, 
s'' il est immoral. 
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Eh bien , rémiilation de l'individualisme , que pro- 
duit-elle ? Des ruines. Nous ne voulons pas de ce genre 
d'émulation. Nous croyons, ainsi que vous le disait 
tout à l'heure M. Vidal , nous croyons qu'il y a une 
émulation plus élevée, plus féconde, celle qui est tirée 
du sentiment de l'amour du bien ; celle qui pousse les 
armées au devant de la mort, non par intérêt , à coup 
sûr, nfiiis parce qu'une voix crie : La pairie est en dan" 
ger! Non , notre système ne tue pas Témulation; il en 
change le caractère. Par l'émulation que nous voulons 
créer, ce que l'un gagnera, l'autre ne le perdra pas ; 
raie ruine ne sera pas la compensation d'un succès. 

M. Chapelle, Quelle sera la récompense du travail- 
leur qui se sera distingué par son activité ? 

M. Louis Blanc, L'estime, l'honneur, la récompense 
du soldat sur le champ de bataille. 

M. ToussenèLM. Wolowski a insisté sur l'augmen- 
tation de la production agricole. Cette augmentation 
n'est possible que par l'association. Je citerai l'exemple 
de la Suisse, des provinces rhénanes, pays que la na- 
ture a faits pauvres, que l'association a faits riches. Là, 
en effet , existent des banques agricoles qui donnent 
aux cultivateurs les moyens de se procurer les machi- 
nes dont ils ont besoin. L'intervention de l'État peut 
seule, chez nous, tirer l'agriculture de son état de mal- 
aise. 

M. Wolowski. Intervention de l'État seul dans toutes 
les industries passives, telles que les assurances, le cré- 
dit territorial, d'accord ; mais, pour les industries pro- 
ductives, que l'activité individuelle ne soit pas exclue, 
voilà mon principe. 
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M, Vidal. Il ne s'agit point de transformer directe-f 
mentrÉtaten producteur universel, mais tout simple-i 
ment de le faire intervenir pour commanditer letrtn 
vail, pour assurer aux ouvriers qui n'ont point de capir 
taux cette liberté dont vous parliez tout à Theure. Pour, 
être libre, il ne suffit pas d'avoir le droit de développer 
ses faoultés, il faut en avoir les moyens ou le pouvoir. 
rÉlat mettrait précisément au service des travailleur» 
les moyens de devenir vraiment et complètement librea^ 

M. Wûlowski croit que le capital, comme la laoce 
d'Achille, guérira les blessures qu'il a faites. Oui; 
mais à la condition qu'il change de mains. Si l'État 
fournit le crédit aux ouvriers, le capital social, sans 
doute, pourra guérir les blessures que le capital indivi- 
duel et la concurrence ont faites aux classes laborieu- 
ses; mais cela suppose un ordre nouveau, un complet 
changement dans les relations de travailleur à capital* 
liste. 

Il est bien entendu que Tassociation que nous propo- 
sons sera purement volontaire. Nous ne voulons point 
recruter de force les travailleurs et les enrôler malgré 
eux. Nous offrons aux ouvriers les moyens de s'associer,^ 
de travailler pour eux-mêmes; nous les mettons en. 
état de développer complètement leur activité, leur li- 
berté, à côté de leurs égaux, de leurs frères. Et,, 
comme nous pensons qu'il faut tout combiner, dirige» 
et organiser, nous mettons à la tête de ces ouvriers un 
ingénieur qui les aide à bien faire ; qui, par ses conseils 
et par ses connaissances spéciales , les empêche de mal. 
faire. ? 

On a parlé de piwiuction illimitée. L'essentiel n'e^ 



— m — 

ytideptodwteirciois^iiiiBde p ro JBi regi tue des 
wfÊOtoê oê comcwnitiition^ Toot et qs on piuiliiimt 
M deft, ferait dépeniitioDdefiicceetde capitm^eC 
noê pas aeeromemeot de ndtease. Par ro tgmimi oii, 
on peni étpnnhrer les besoins et les movcnsy prapop— 
fiomier toojoors Toffre à la demande, arrifcr à la slabi- 
liié des prix, sopprimer la ocmcniTenee, élerer le prix 
da trtfaH, réaliser la liberté pour Ions, régaGlé ef la 
fraternité. 

M. LePlùy. les mines de fer de la Hongrie, oefies 
daHartz, sont organisées diaprés ces principes. LesTé- 
iîdtats sont on ne pent pins fiivorables an système de 
Passodation. Leprindpe de la hiérarchie des foncfîotts 
jest admis. 

M. Dtweyrier. Le salaire est-il le mêmeponrtoitet 

M. le Play. Non ! mais le salaire est le même ponr 
tes ouvriers de chaque cat^orie. Le Hartz, platean sté- 
rile, serait inhabitable sans les heureux effets de I*asso- 
dation ; nne population de 50,000 habitants y vit heu- 
reuse dans ce système. Les mines de la Russie sont ex- 
plmtées d'après les mêmes principes. Un officier, nom- 
mé par l'empereur, y veille à leur fidèle application.' 
JTai foit le bilan d'un ménage de serf russe employé aux 
travaux des mines ; j'ai fait le bilan d'un ménage d'ou- 
vrier français dans des conditions passables, et, jeté 
(fis à regret, j'ai trouvé que le serf russe était compara- 
blement mieux traité que l'ouvrier de France. 

Jlf. Louis Blanc. Ces faits sont très-précieux; la 
seule objection qu'on puisse foire à notre système, dont 
la logique me paraît irréfutable, serait tirée de sa nou- 
veauté. Si donc, à côté des principes, nous -avions à 
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placer des exemples, nos arguments seraient sans ré- 

M, le Play. Je n*ose affirmer que pour toutes les in- 
dustries Tapplication de ce système soit possible ; mais 
ce que J'affirme, c'est que, pour l'industrie des mines, 
que je connais spécialement, l'application serait aussi 
facile qu'avantageuse. 

A la suite de ce débat important, M. Bernard, délé- 
gué des ouvriers, prend la parole pour expliquer tous 
les inconvénients du marchandage et faire obsejryer 
que, le décret du 2 mars n'étant pas partout exéculé, 
une sanction est nécessaire. 

M. Chapelle se félicite hautement, au nom des pa- 
trons dont il est un des délégués, de rencontrer dans là 
discussion des ouvriers nn esprit aussi conciliant et 
aussi éclairé. 

M. Louis Blanc lève la séance après avoir fait ressor- 
tir tout ce qu'il avait de fécond pour l'avenir dans cet 
heureux accord, résultat naturel, d'ailleurs du rappro-' 
chement des intérêts divers, sous l'influence d'un désîi^ 
de justice et de paix. 

I 
/ 

■' '' 

' ■ ..r 
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»iM*iir0 de M. LonUi Blane mup VwrgfÊmUmti^n du travail 



DEVANT l'assemblée GÊNI^RALE DES VthiQVtS DES TRAITAILLEURS. 



3 avril 1848. 

Mes amis , j'ai passé une partie de là journée dans 
mon lit ; je suis très-fatigué ; je suis malade, Si par ha- 
sard mes forces trahissaient ma volonté, je réclame 
votre indulgence. 

Votre grande préoccupation en ce moment est de 
connaître les hommes qui , dans la future Assemblée 
nationale , défendront le mieux les intérêts du peuple. 

Il importe donc que vous fixiez Votre attention sur 
les idées les plus propres à amener sans secousses, sans 
violences, mais d'une manière certaine , votre affran- 
chissement. 

L'Assemblée nationale , dans un mois , sera réunie. 
Quelles questions seront portées alors à la tribune? 
Dans quel sens faudra-t>il quelles soient résolues? 
Voilà de quoi je désire m'entretenir avec vous. Je viens 
vous exposer franchement , dans toute la sincérité de 
mon cœur, les idées que je crois les plus fécondes ; je 
viens me mettre en communion de sentiment avec vous, 
et savoir si nous pensons, si nous sentons en commun. 

Il y a quelques jours, nous avons agité devant la 
commission permanente un projet d'organisation du 
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travail qui a été travesti par des interprétations mal* 
veillantes et des commentaires intéressés , notamment 
en ce qui touche le principe de Tégalité des salaires. 

Eh bien , le système que nous ayons exposé d'une 
manière sommaire devant trente ou quarante personnes, 
il s'agit aujourd'hui pour nous de le reprendre , de le 
développer devant les délégués des travailleurs, afin 
que par eux il arrive, dans sa vérité, à tous les hommes 
du peuple. 

Depuis que la Commission de Gouvernement pcmr les 
travaillées est installée, elle a vu passer sous ses yeux' 
des douleurs dont le spectacle Fa presque épouvantée ; 
et pas une de ces douleurs qui ne soit le résultat la— 
mentable, mais forcé, de la constitution actuelle de la 
société! 

Ainsi donc , c'est au salut de la société tout entière> 
par Taffranchissement des travailleurs et la fécondation 
du travail, que T Assemblée nationale aura bientôt à 
pourvoir. La question est difficile à résoudre , mais elle 
s'impose à nous comme la grande , comme l'inévitable 
nécessité des temps modernes. ( De toutes parts et avec 
émotion : Ouil ouil)ren suis, pour ma part, telle-' 
ment convaincu, que depuis longtemps j'ai pris envers 
moi-même l'engagement de ne pas dérober un jour 
à ces études orageuses , et cet engagement , je le tien- 
drai, dussé-je mourir avant la solution du problème 1 

(Plusieurs délégués se levant et tendant la main : Et 
nous aussi l ) 

Le principe sur lequel repose la société d'aujourd'hui, 
c^est celui de Tisolement, de l'antagonisme, c'est la 
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concnrrence. Voyons an pen eeqn*an semblable prin- 
dpe peM porter dans ses flancs/ 

La concurrence, c*est, je le dis tout d*abord, c'est 
Tenfantement perpétuel et progressif de la misère. Et, 
en effet, au lieu «d'âssocier les forces de manière à leur 
Élire produire leur résultat le plus utile, la concurrence 
les met perpétuellement en état de bitte; elle lés anni- 
hile réciproquement, elle les détruit les nnes par les 
autres. De quoi se composent aujourd'hui, je le de- 
mande, les bénéiioes de tont atelier? M'estHse pas de 
la mine de maint atelier rival ? Quand une bontkftie 
prospère, n'est-ce point parce qu'elle est parvenue à 
arracher comme nne proie Tachalandage des boâtiqiies 
voisines? (Bravo I bravo !) Que de fortunes Uniqnettient 
formées de débris ! Et de combien de larmes ne se com« 
pose pas souvent le bonheur de ceux qu'oa appidle les 
heureux! (Yife applaudissements.) Or, est-^e uae so^^ 
oiété véritable que celle qui est oonstitaée de telle eorte» 
que la prospérité des uns corresponde fatalement aint 
souffrances des autres? Est-ce un principe d ordre^ d^ 
conservation, de richesse, que celui qui fait de ki $ù^. 
dété un amalgame désordonné de forces, dont les unes 
ne trtojnphent que par Tincessante destruction deti 
forces opposées? (Des divers côtés de la salle : Otâl 
ouil vous avez raison I) Je vous remercie de cette in^ 
terruption sympathique ; car, contre toutes led atti^ 
ques, qui servent de recompense à ceux qui, par dé- 
vouement à la chose publique, affrontent tant de &ti« 
gués et de périls, contre ces attaques, de jour ex\ jqur 
p^us envenimées, votre adhésion nous est un rempart,. 



.IJ^ 
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et il nous çst doux de trouver appui daos vos cœur&, 
(Harques unanimes d'assentiment.) 

La concurrence est une cause d'appauvrissement %é^ 
oéjralt parce qu'elle entraîne une déperdition de travail 
bumaint immense et continue ; parce que cliaque jour^ 
à chaque heure» sur chaque point du sol, elle révèlç 
son empire par Tanéantissement de qu^qne indu»» 
trie vaincue , c'est-à-dire par Tanéantissement des 
capitaux, des matières premières^ du travail, du temps, 
employés par cette industrie. Eh bien , je n hésite pais 
à affirmer que la masse de ricbosses ainsi dévorées est 
telteraent considérable, que quiconque I4 pourrait me^ 
5UJ*er d'un coup d'œil reculerait d'effroi, (Bravo I) 

JLa concurrence est unç cause d'appauvrissement gé- 
néral, parce qu'elle livre la société au gouvernement 
gxomex du hasard. £st-<-ilf sous ce régime, un seiii 
producteur, un seul travailleur, qui ne dépende pan» 
d'un atelier lointain qui se ferme, d'une faillite qui 
éclatei d'une machine tout à coup découverte et m\^ 
au service exclusif d'un rival? Est-il un seul produci- 
\&Qx^ un seul travailleur» à qui sa bonne conduite, sa 
prévoyance» sa sagesse, soient de sûres garanties con« 
tre l'efiet d'une crise industrielle? La concurrence 
. force la production à ne développer dans les ténèbres g 
à l'aventure, en vue de consommateurs hypothétiques 
et de marchés inconnus. De là un désordre inexpri^ 
mable; dç là impossibilité absolue d'établir entre 1^ 
production et la consommation ce$ équilibre d'où sort 
U richesse. Aussi , que voyons-nous? A XH>té de telle 
industrie qui regorge de bras, ^lle autre eu appelle- 
vainement. A côté de tel marché qui reste désert, tel 
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aiître se montre déplorablement engorgé. C'est rim- 
puissance dans la confusion, c est la pauvreté par le 
chaos. Et quelle sécurité [possible dans un semblable 
régime? Quand j'aurai dit que la concurrence réduit 
Findustrie à n'être plus qu'une loterie meurtrière, ose- 
ra-t-on me répondre, comme les économistes anglais : 
Tant pis pour celui qui tire un billet perdant! Où 
l'anarchie est installée, tenez pour certain qu'il y a 
ruine, et que la ruine éclatera tôt ou tard, dans un an, 
dans deux ans, à un jour donné, qui sera, par exem- 
ple, le 24 février 1848. (Applaudissements prolongés.) 
Grande leçon qui prouve que nul moyen n'existe d'é- 
luder cette invincible loi de la solidarité humaine ! Le- 
çon terrible qui crie aux hommes : Vous n'avez pas 
voulu de la solidarité dans le bonheur : vous la subirez 
dans les désastres ! (Énergiques et unanimes applaudis* 
8ements.) 

La concurrence est une cause d'appauvrissement 
général, parce qu'elle rend nécessaire une foule d'êtres 
parasites qui ne vivent que du désordre qu'elle crée. 
Si la société était fondée sur ce principe de fraternité 
qui, je le proclame bien haut , est la vraie source de la 
richesse, où serait la nécessité de tant de fonctions qui, 
aujourd'hui, ne consistent qu'à régler les débats, qu'à 
terminer les discussions, qu'à couper court aux que- 
relles et aux haines, engendrés par la séparation des 
intérêts? Imaginez des milliers d'hommes sans cesse 
occupés à reconstruire un mur que des milliers d'hom- 
mes sont sans cesse occupés à abattre : voilà l'image de 
l'activité sociale, telle que la concurrence la détermine. 
(C'€8t vrai !) 
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Épuisons cette démonstration. La concurrence est 
une cause d'appauvrissement général , parce que, loiff 
de tendre à universaliser Tapplication des découverte?' 
du génie, elle les renferme dans le cercle du monopole 
et souvent même les transforme en agentà de destruc-^ 
tion. Ainsi, que, dans le régime de concurrence, une' 
machine soit inventée, profitera-t-elle à tous, à tous 
sans exception ? Non, vous le savez bien. Ce sera une 
massue avec laquelle l'inventeur breveté écrasera ses 
compétiteurs et cassera les bras à des légions d'ou- 
vriers. Laissez-moi vous présenter ici une comparai- 
son saisissante. Supposez^ pour un moment , que lé 
génie de Thomme se soit élevé, dans la région des dé- 
couvertes, à une telle hauteur, que tout le travail hu- 
main puisse être remplacé par Faction des machines; 
et voyons ce qui en résuherait dans le système d'asso-^ 
dation d'abord, puis dans le système actuel» la con- 
currence. 

Dans le premier de ces deux systèmes, qui par sa 
nature exclut tout privilège , tout monopole, tout bre- 
vet d'invention , et répartit entre tous la ridiesse , il 
est évident que la substitution générale des machines 
au travail humain n'aurait qu'un résultat, celui de per- 
mettre à tous les hommes le repos du corps , en rem- 
plaçant, à leur profit, le labeur manuel par la culture 
de l'intelligence , par le développement des hautes étu- 
des, par la pratique de plus en plus perfectionnée de 
ce qui tient à l'imagination, aux arts, à la poésie. Dans 
le système de concurrence, au contraire, qui livra 
chacun à ses propres forces , et dont l'étendard porte 
ces sauvages devises : Au plus riche ^ aupAts habile le' 
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QPB(îurr^nce» qui fait de toute découverte la propriété 
exclusive d*uii seul ou de quelques-uns » qu'arnverait* 
il si Too parvenait à inventer assex de machines pont 
cen4<^ tout le travail bumaija superflu? Ce qui arrive^ 
raitl je frémis de le penser ; les trois quarts de la pa«" 
pulafion mourraient de faim ! (Sensation profonde*) 
Gomprenez-^vous })ien la portée d'uû tel raf^roche^ 
ment ? (Oui I oui ! oui I) 

Lei découvertes de la science sont trois fois saintes; 
cansidérée en elle-même* Tinvention d'une machine 
destiiiiée à épargner aux hommes une fatigue est un 
inconmiensurabki bienfait* D'où vient donc qu'aujour* 
d'bui des milliers de travailleurs^ sont quelquefois ré^ 
duits à la misère par l'application d'un procédé n0u«* 
veau? Est-ce la faute de la science, est^Kïe la faute du. 
génie, est-ce la faute des machines, qui asservissent la 
nature à rhumanité ? Non , c'est la faute d'un régime 
si absurde, si vicieux, que le bien même ne peuta'y 
produire qu'accompagi^ d'un immense cortège de. 
ipaux. En serait -il ainsi, dite^moi, sous une loi d'u- 
niverselle association? Gonceves-vous que le génie pût 
jamais être pour un seul homme un sujet d'inquiétude» 
là où existerait dans toute sa splendeur la solidarité des 
intérêts? Le génie!... ah! sa. grandeur consiste à se 
mettre au service de l'humanité tout entière ; et loi»- . 
qu'il en est réduit à fournir au monopole, à la cupi- 
dité» des armes de combat, c'est, j'en ire , parce que 
sa mission est dénaturée I (Vive sensation.) 

En vous expliquant pourquoi la concurrence était 
une cause d'appauvrissement général « je ne vous ai 
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pas dit qu elle provoquait entre ouvriers une coxnpé* 
tition qui les condamne à se disputer Tun à Tautre 
remploi ; qui les réduit à se vendre au rabais pour 
obtenir la préférence ; qui pèse, par conséquent, sur 
les salaires et resserre la consommation en même temps 
qu^elie donne à la production une ardeur déréglée et 
dévorante. Que vous auraia-je appris à cet égard quei 
vous ne sachiez ,. hélas I par la plus cruelle de toutes 
les expériences. 

Mais un trait essentiel manquerait à ce triste ta- 
bleau, si j'oubliais d'ajouter qu'en créant la misère, la 
concurrence crée l'immoralité. Car, qui oserait le nier? 
C'est la misère qui fait les voleurs ; c'est la misère qui» 
en greâant le désespoir et la haine sur l'ignorance, fait 
la plupart des assassins ; c'est la misère qui fait desr 
cendre tant de jeunes filles à vendre hideusement le 
doux nom d amour. Qu'on lise les feuilles judiciaires^ 
qu'on interroge le registre des écrous, qu'on fouille 
dans les archives de la prostitution, et qu'on réponde I 
Voilà donc la société introduisant au mUieu d'elle, par 
le seul vice de sa constitution, la haine* la violence»; 
l'envie ; la voilà se plaçant ellennéme dans cette alteiv 
native : ou d'être opprimée par en haut, ou d'être inr 
cessamment troublée par les attaques d'en bas. Que le 
système d'où naît une situation aussi désastreuse se 
défende I Nous l'accusons Iiautement d'immoralité. 
( Bravo ! ) - 

Mais quoi ! on nous avertit que si nous touchons à 
la concurrence, nous portons la main sur la liberté. 

Une pareille objection est-elle sérieuse ?•••• 

Avant de la repousser, l'ai à vouf prémunir çmti^ 
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tout sentiment d'irritation. Dieu me préserve de venir 
ici vous exciter à la colère et faire appel à des impa- 
tiences farouches dont vous seriez victimes les pre- 
miers ! La manière même dont je pose la questi(Mi vous 
montre assez que les maux signalés accusent non pas 
tel ou tel homme, telle ou telle classe, mais une orgam- 
sation sociale vicieuse, un faux principe. Or, changer 
une mauvaise oi^anisation sociale, écarter un faux prin- 
cipe, ce n'est point là une affaire d'impatience et de 
révolte, c'est une affaire d'étude et de science. Quant 
à moi, mis journellement en rapport avec le peuple 
depuis la révolution de février, j'ai pleine confianee 
dans sa modération. C'est pourquoi je n'hésite pas à 
m'entretenir avec vous de vos souffrances. Le moindre 
emportement dans vos plus légitimes désirs, la mcMii- 
dre violence dans vos actes, risquerait de tout compro- 
mettre. Voilà, grâce au Ciel, ce que vous sentez aussi 
bien que moi; et c'est un des plus glorieux indices de h 
grandeur de nos prochaines destinées, que cette dispo- 
sition du peuple à attendre son affranchissement, non 
de la force brutale, mais de l'ordre, de la discussion 
libre, de la science. Oui, mes amis, soyons calmes, 
soyons patients et modérés. Laissons les vulgaires res- 
sources de la violence à nos adversaires. Nous avons 
de notre côté la justice et la raison : ne faisons pas à h 
raison, à la justice, cette injure de nous défier de leur 
triomphe au moment où elles vont enfin avoir la parole. 
( Applaudissements. ) 

Je reprends. On nous reproche d'attaquer la liberté 
en attaquant la concurrence. Ah ! j'avoue qu'un tel 
reproche me remplit d'étonnement. Car si- nous ne 
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voulons pas de la concurrence, c'est précisément parce 
que nous sommes les adorateurs de la liberté. Oui , la 
liberté, niais la liberté pour tous^ tel est le but à attein- 
dre, tel est le but vers lequel il faut marcher. (Bruyante 
approbation.) Voyons si le régime actuel y conduit. 

Que la liberté existe aujourd'hui , et dans toute sa 
plénitude, pour quiconque possède des capitaux, du 
crédit, de Tinstruction , c'est-à-dire les divers moyens 
de développer sa nature, je suis certainement loin de le 
nier. 

Mais la liberté existe-t-elle pour ceux à qui manquent 
tous les moyens de développement , tous les instru- 
ments de travail? Quel est le résultat de la concur- 
rence? N'est-ce pas de mettre les premiers aux prises 
avec les seconds , c'est-à-dire des hommes armés de 
pied en cap avec des hommes désarmés? La concur- 
rencé est un combat, qu'on ne Toublie point. Or, 
quand ce combat s'engage entré le riche et le pauvre, 
entre le fort et le faible , entre l'homme habile et l'i- 
gnorant, on ne craint pas de s'écrier : Place à la liberté ! 
Hais cette liberté-là, c'est celle de l'état sauvage. Quoi! 
le droit du plus fort, c'est ce qu'on ne rougit point 
d'appeler la liberté ! Eh bien , je l'appelle , moi , l'es- 
clavage. Et j'aCGrme que ceux d'entre nous qui , par 
suite d'une mauvaise oi^anisation sociale , itont soumis 
à la tyrannie de la faim , à la tyrannie du froid , à la 
tyrannie invisible et muette des choses, sont plus réelle- 
ment esclaves que nos frères des colonies , qui travail- 
lent sous le fouet du commandeur, mais qui, du moins, 
sont assurés de leur lendemain. (C'est vrai! c'est vrail 
Applaudissements.) 
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Lorsque, chaque jour, des malheureux à qui une 
compétition désordonnée ferme les avenues du travail 
viennent nous dire ici : « De grâce , du travail pour 
nous! du pain pour nos femmes et pour nos enfants 1 1» 

et que nous n'avons rien à leur répondre ces 

hommes sont- ils libres? (Non ! non!) 

L'étendard que Spartacus leva dans l'antiquité pof- 
tait-il une devise plus profonde, plus poignante que 
celle des ouvriers lyonnais : ci Vivre en travaillanth.., p 
Je n'achève pas... Ceux qui l'adoptèrent , cette devise ^ 
étaient-ils hbres? (Voix nombreuses : Ils étaient 
esclaves de la faim l) 

Disons-4e bien haut : la liberté consiste » non pa^ 
seulement dans le droite mais dans \e pouvoir donné à 
chacun de développer ses facultés. D'où il suit que h 
société doit à chacun de ses membres , et l'instruction^ 
sans laquelle i'esprit humain ne peut se développer; et 
les instruments de travail , sans lesquels l'actiyité ho- 
înaine est d'avance étouffée ou tyranniquen^ient ran- 
çonnée. 

11 faut donc, poui^ que la liberté de tous soit.établi^f 
assurée, que l'État intervienne. Or, quel moyen doit-il 
employer pour établir, pour assurer la liberté? L'asso- 
ciation. A tous, par l'éducation commune, les moyens 
de développement intellectuel ; à tous , par la réunion 
fraternelle des forces et des ressources, les instruments 
de travail ! Voilà ce que produit l'association , et voilà 
ce qui constitue bien véritablement la liberté. (Bravo!) 

Du reste', qu'on ne s'y trompe pas, ce grand prin- 
cipe de l'association, nous ne l'invoquons pas seulement 
comme moyen d'arriver à l'abolition du prolétariat^ 



— 71 — 

mais comme moyen d'accroître indéfiniment la fortune- 
publique , c'est-à-dire qUe nous l'invoquons pour les 
riches, pour les pauvres, pour tout le monde. Car, au- 
tant la concurrence déploie de force pour tarir lelsi 
sources de la richesse, autant l'association en possède 
pour les multiplier, les agrandir. Avec rassociatioh 
universelle, avec la solidarité de tous les intérêts nouée' 
puissamment , plus d'efforts annulés , plus de temps 
perdu , plus de capitaux égarés, plus d'établissements 
se dévorant les uns les autres ou mourant dû contre- 
coup de quelque faillite lointaine et imprévue, plus de 
produits créés à l'aventure, plus de machines nouvelles 
devenant des instruments de guerre , plus de travail- 
leurs enfin cherchant au milieu d'un désordre im- 
mense , l'emploi qui les cherche eux-mêmes isans les 
ftwiver. 

Et maîntetiant , quel sera dans ce régime nouveau le 
meilleur mode de répartition à établir , soit dans les^ 
travaux, soit dans la rémunération ? 

Je suppose un instant la société arrivée au dernier 
ferme de son perfectionnement : que faudrait-il pour 
<fiie tous les hommes y fussent heureux ? deux choses : 
d'abord, que chacun pût développer librement ses fa*» 
eoltés et ses aptitudes ; ensuite, que chacun pût con-- 
fenter pleinement ses besoins et ses goûts. L*idéal vers 
lequel ia société doit se mettre en marche est donc ce~- 
lui-ci : produire selon ses forces, consommer selon ses 
besoins. ( Oui ! oui ! c'est évident. ) 

Mais cet idéal, y peut-on atteindre aujourd'hui? Je 
tte te pense pas. £n premier lieu, le bienftiit de Fédu- 
catiop B'fyant été jusqu'ici accordé aux Sommes qM* 
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par privil^e, en vertu d'une naissance plus ou moins 
heureuse, c est-à-dire sur les indications du hasard , les 
fonctions ne se trouvent nulle part déterminées par les 
aptitudes, qui presque partout sont ignorées ou s'igno- 
rent; en second lieu, il est malheureusement tropcer^ 
tain que la civilisation vicieuse dont nous portons au- 
jourd'hui le poids, et qui obscurcit les lois de la nature^ 
se trouve avoir créé une foule de besoins factices , de 
goûts dépravés, de vains désirs, qui , dans lidéal dont 
nous pariions tout à l'heure, se traduiraient en exi- 
gences désordonnées et mineurs. Si Ton prétendait 
appliquer dès à présent ce principe , que chacun doit 
travailler selon ses aptitudes et ses forces, que chacun doit 
consommer selon ses besoins^ où serait la limité des be- 
soins? où serait la règle des aptitudes ? L'objection est 
sérieuse, fondamentale. Sans doute, elle n'aurait paa 
de valeur au sein d'une société suffisamment éclairée , 
parce que là, évidemment, la règle des aptitudes serait 
fournie par l'éducation, et que la limite des besoins y 
serait clairement indiquée par la nature et assignée par 
la morale. Mais l'histoire ne se fait pas en un jour. Tout 
siècle a sa bes(^ne : la nôtre n'est peut-être pas de 
réaliser le souverain principe d'ordre et de justice. Dans 
ce long voyage de l'humanité vers le bien, nous avons 
encore quelques étapes à fournir. Mais s'il nous est 
refusé de toucher au but suprême, ayons du moins le 
mérite de l'apercevoir et la gloire d'y marcher. 

Nous voici donc ramenés à ce qui serait présentement 
applicable. 

Vous connaissez le projet d'organisation du travail 
que nous avons ni^uère proposé ; vous savez par quels 
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mpjrensi tirés da l'ét^ aetual des choses, nous estimon* 
qu'on popirait M*riveF à une solidarité parfaite^ d'abord 
entre les ouvriers d'un rnénoe atelier , puis entre les 
ouvriers d'une même industrie, et enfin entre toutes le^ 
industries diverses* ( Voir le Mmiteut du 24 niar^ 
1848' ) Bientôt nous publienms le résultat de nos étu<* 
des sur rétablissement d'ateliers agricoles et sur le lien 
civiles doit unir «^x ateliers industriels, de maniàre k 
CfN9i|4éter notre plan. t 

_ Or, une fois Fassociation établie dans un atelier ^ 
qnfl serait le meilleur mode de répartition àintnM* 
duire ? Ck)nviendrait«il d'admettre l'inégalité des àalai^ 
Des, en réservant l'égalité pour la distribution des béné- 
flpes ; ou bien admettraitron l'^alité dans la distribot 
bution des salaires et des bénéfices ea même temps? > 
Kul doute que TinégaUté des salaires ne soit le sysh 
tème le p)i|s approprié à notre éducation, à nos babi^ 
tudes, à nos mœurs, à l'ensem)^ des idées, générale^ 
ment répandues. Nul doute, par conséquent, que ce 
système pe^ fût préférable au point de vue purement 
pratique ; aussi n'avons-nous eu garde de l'exclure, 
quoi qu'en ai^nt pu dire des critiques superficiels ou 
intéressés peut-être à obscurcir la vérité, quoi qu'en 
aient pu dire des bomi^es qui trompent le peuple, vou« 
lant continuer de l'asservir. Non, il n'est pas vrai que 
nousayions condamné absolument le système de l'inr 
égalité des salaires, combinée avec l'égale répartition 
des bénéfices. Ce qui est vrai, c'est qu'à ce système, 
plus conforme à la situation présente, nous en avons 
imposé un autre plus en rapport avec nos pressenti- 
ments de l'avenir. Et pourquoi l'avons^noiif &it« i^ocs 
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iurtout que nous laissions aux tflivailleui^ la libisHé du 
dioîx ? Parce qu*il est èa derelr de csôux ({tti eéndui^i- 
sent les afiBsiires de songera kfoîàatrx choses du jomr et 
à celles du lendemaiii. Ce ^è je disais naguère, je le 
irépète avec une convlbtioÀ 'réfléchie : 'iespcMûin^ 
nous ont précédé» se vdinimènté^ilteia risisiimke ; ImmSm^, 
Mot» 9o/nim^7emotm«m^fi IlnoufréMitdohe côihma»^ 
dé; en nous^evanl à ces bstuteurs , d^examiner s! Vitt- 
égalité des salaires n'était pas dès k présent aoceplalbié 
dani les ateliers nouveaux, du moins pour les trii^iL 
leurs les plus impatieiKIs de jouir des bïenfiiits de^ 1» ftik 
-tertiité, •■:.."■.■ i ' . j:1. 

• El avant tout, posons bieq en Çiit que nous n*avoiis 
jaittais entendu appliquer Tégalité dés salaire» à V\n^ 
dustrte privée et dans le régime aotuel de <x)nc«irrenei^. 
il est manifeste qiie là où les travailleurs ne sont i<Ha- 
t^hésTun à Tautre par aucun lien, les rétribuer égate-- 
ment, ce serait offrir une pririie à Ia'{)àressô et détendiré 
le ressort de l'activité individuelle:' ' ' ' 

En effet, dans un atelier où chaque ouvrier traité 
ièùlément, séparément avec reritrcprenéuf, aved éeltA 
Hûe jusqu'à la révolution de février on Vivait appelé le 
battre (applaudissement* ) qui donc a intérêt à ce ^uè 
son voisin remplisse consdiencieusement sa jotinifk!? 
"Qui pourrait s'en inquiéter? Nous travafllôiis pc^urlê 
compte d*àutrui, au profit d'autrui ; si mon catnariide 
te croise les brafe, que m'importe? C'est l'affairé dû 
«patron, ce n'est pas la mienne. Voilà justement ce qtïi 
fait que, dans le régime d'individualisme où Aous VIA- 
vons en ce moment, l'inégalité des' salaires est unaf- 
Ittillon Indispensable, * 
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Aussi tte s&nriohs-»nous trop insister sur ce point, 
que régaKté des salaires n'a été indiquée par nous qu'ëh 
vue d'un régime tout difféirent de celui d'^aujourd'hui', 
qu'en vue d- un régime d'association et d'éti»oite soli- 
darité. Car alors tout changé : c'est alors quechacuh 
^est intéressé à stimuler le zèle de ses camarades, à activer 
un labeur dont chacun recueillera les fruits ; c'est aloi^ 
4M la point d'honneur devient d\ine énergie ;sonvé^ 
rainé. Qui oserait ne pas payer sa dette de travail, 
-quand, à l'égard de ses associés, de set frères, sa pa- 
^resse serait une iftcheté et un vol ? ( Bravo ! bràvo 1 ) 
Sans parler ici de l'entraînement physique et presque 
maobinal qui fait aller du même pas une multitude éh 
marcbe, est-ce donc si peu connaître la i^ature humaihe 
quel de croire à cette électricité morale qui se dégage dta 
cmitact d*hommé8 associés, coopérant à une ceuvYie 
•commune sous l'empire d'tine même idée, sous Tim^ 
pulsion d'un mémie sentiment? (ApplaudissemeinfCs 
l^rolongés. *— C'est vrai ! c'est vrai ! ) 
' A Dieu ne plaise, au surplus, que nous considériotis 
l'égalité des salaires comme réalisant d'une manière 
oomplète le principe de la justice f Nous avoii§ donité 
tout à l'heure la vraie formule : que ekactm prodmse <è*- 
ion son apHiudeet $es fctaen, que chacun consomme «e- 
ion 99$ besoins. Ce qui revient à dire que l'égalité juste, 
c'est la praportionnaNté. Hais quoi ! cette proportioi^ 
fileté, elle existe aujourd'hui. Seulement c*e^ au re- 
bours et de la raison et dé l'équHé ; car, au Heû d^èiée 
.létribaé selon ses besoms, on est rétribué selon ses' fti- 
cultés, et, au lieu de travailler selon ses faculté), (m 
ImvaiQesebmiesbesmiisI {Sensation.) ^ 
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Quelque imparfait qu'il soit, le système de Tégaiité 
des salaires a du moins l'avantage de con^ituer une 
transition entre une proportionnalité fausse et la pro^ 
portionnalité vraie; car, que la rétribution doive se 
inesurer à la capacité, on ne saurait certainement le 
soutenir jusqu'au bout. 11 faudrait donc que , Ut où fat 
qppacité est nulle, la rétribution fût nulle aussi; il fau^ 
drfdt donc laisser mourir de faim les idiote, lesinfirnaet» 
et les fous ! Pourquoi^ dès-lors, des hospices pour les 
lins et Bicétre pour les autres? On le voit ,. la société 
es^ obligée de violer en c-ela son ptxipre principe , lant 
ce principe outrage la nature ! Et ce n*est pas seulemeat 
ftu sein des. sociétés cbrélienqes que cette solennelle 
contradictipi^ s'est manifestée. Dans l'antiquité, par «ne 
jlli^éraMon bizarre mais toncbante» un individu atteint 
de folie était regardé comme sacré, et tous les hommes 
doués d'intelligence se croyaient responsables de k vie 
du malheureux qu'avait abandonné la raison. 

Ainsi, d'un bout de l'histoire à l'autre, a retenti Ipt 
protestation du genre humain contre ce principe : k A 
chacun selon sa capacité , d la protestation du genre 
humain en faveur de ce principe : «c A chacun selon ses 
besoins. x> (Marques unanimes d'assentiment.) 

Qu'il reste donc bien entendu que l'égalité des sth 
laires ne saurait être à nos yeui^ qu'un acheminement 
vers la justice, .et, d'un autre côté, nous avons era 
devoir l'indiquer couMue une condition d'ordre, conuote 
yne garantie de la durée de l'^iasociation , rien n'éteàt 
plus propre que l'inégalité à faire naître des diviaionâ, 
h susciter l'envie, à engendrer la haine. 
Mamtenant , est*çe à dire que ce système d'égaUié 
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dans la rémunération doive être étendu de Fouvrier au 
fbnctionnaire public , et ménie aux chefs de TEtat? 
Sans hésiter nous répondons que, si Fassociation deve- 
nait assez vaste pour embrasser Tuniversalité des ci- 
toyens et faire de la nation une grande famille, ce 
serait alors le cas d'appliquer le principe supérieur de 
justice : Devoir en proportion des aptituden et des forces f 
droit en proportion des besoins. 

Ainsi se trouverait réalisée cette admirable parole de 
TEvangile : « Que le premier d'entre vous soit le ser- 
viteur des autres. » Et ce n'est certes pas nous qui 
nous élèverions contre une semblable maxime. (Applau- 
dissements.) 

Pour moi, je vous le déclare, je me fats une si haute 
idée du pouvoir, que celui qui y verrait une question 
d'émoluments me paraîtrait le dernier des hommes. Il 
y a dans le fait de commander à ses semblables je tié^ 
sais quoi de présomptueux qui a besoin d'être amnistié 
par la passion de leur être utile. Gouverner , c'est se 
dévouer. (Applaudissements prolongés.) 

On a demandé si je consentirais à m'appliquer la 
règle que je proclame. Voici ma réponse : Dans le sys- 
tème d'univei*selle association, ans le système , com- 
plètement réalisé, que j'appelle de tous mes voeux.... 
OUI! (Acclamations unanimes.) Et ce OUÏ, je désire' 
qu'il soit imprimé à 200,000 exemplaires, pour que, 
si jamais je venais à le renier, chacun de vous pût , un 
exemplaire à la main, me démentir et me confondre. 
(Nouvelles et bruyantes acclamations.) 

Quelques mots encore, à moins que votre attention 
ne soit fatiguée. (De toutes parts. iViwï/ 'Non!) bnil 
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essayé de. répandre par^ii lesf ouvriens la ^^ainto qua 
Tégalité du salaire àe descendît pour^eux au uiveau du 
mnimum. Tel ouvrier, a-t-on dit, qui gagnait 6 franc&t 
sera réduit à n'en gagner que 3, comme l'ouvrier moin^ 
habile^Npus n'avons jamais ni rien voulu ni rien avancé^ 
dq semblable» Nptre conviction profonde, au contraire» 
est que Tégalité, en tant qu'elle se combinefait aveo 
l'association, assurerait à chacun le mim/?ta4i» des sa^ 
laires . d'aujourd'hui. Il s'agit pour nous, non pas 
d's^baisser, mais d'élever de plus en pjius: le niveau du; 
bien-être. ■ . 

. Au surplus, ^^tre l'égalité et Tinégalité, libre à yous^ 
de choisir. , 

Seulemeott rappelez-vous que l'association e^t fié- 
qQnde pour le bonheur* La fraternité , c'est la science 
^t la richesse. Soyez frères , vous seres^ riches ; soyei 
frères, vous serez heureux par le devoir. 



EXPOSE GÉNÉRAL. 

26 avril 1848. 

L^Âssemblée nationale sera réunie dans quelques 
jours, il importe donc que les graves questions qui dQh 
vent lui être soumises soient débattues. , 

Voici l'ensemble des actes et des idées sur lesquels 
nous appelons l'examen des divers membres de la Com- 
mission , que nous venons de convoquer à cet effet. 
Nous avons cru devoir publier d'abord cet exposé, pour 
({ue. IjB débat» .préparé d'ayanç.e> soj^ plus fructueux. 
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^KEMliRB PARTIE. 



A peine annoncée et installée , la Commission a pà 
compter par de$ désastres tous les vices de notre régime 
éçonoodiquev Une société ébranlée jusqu en ses foBde«- 
Qitentspar suite de la trop longue application d'un pria^ 
cipasubven^if ; voilà ce que la Commission a eu devant 
eUe. Industries en déroute et demandant secours, ate-*- 
lier^ en désordre^ intéréta en guerre, ouvriers et patrons 
dàf isés par des contestations de chaque jour, entreprises 
tout à coup arrêtées, intervention de TÉtat réclaméeà 
graads cris p$r des propriéti^res d'usines, protection 
de rÉtat invoquée avec angoisse ou colère par une 
fcHUe de travailleurs aux abois; tel est le spectacle qilV 
fait passer sous nos yeux le système de la concurrenoiB 
réduit à déposer le bilan de ses misères. 

Mais, d'un autre côté, il nous a été facile de recon- 
naître qu'il y avait au fond de cette société malade une 
tendance sinon générale, du moins très-énergique, à 
encoui:ager les tentatives généreuses et à se préoccuper 
d'une meilleure organisation du travail. 

Méditer avec ardeur le code des prolétaires à affiran- 
diir, en. préparer silencieusement les matériaux, se con- 
finer enfin dans les études solitaires, n'aurait pas su£^. 
Placés au milieu d'une ïnélée confuse d'intérêts qui 
s^adressaient à nous impétueusement , pressés par 1^ 
clameurs de la misère, qu'avait saisie une impatience 
légitime, nous avions à écouter les plaintes, h calmer les 
irrjtationjs^^ à terminer le^ difféi^ndi^ joa;^ ^fi^ Wfi^ftiaje 
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bienveillance, & msdntenir par un arbitrage permanent 
la tranquillité de Paris, à accueillir comme des bienve- 
nus et à guider les travailleurs qui offraient de fonder, 
à côté d*un passé chancelant, des associations fraternel- 
le$, colonies de Tavenir. 

Ce qu'une semblable mission renfermailde dange- 
Teux, ce qu'elle pouvait soulever contre nous deresfliétlK 
-tîma^its aveugles et de passons ingrates, ce qu'elle exi- 
geait de prudence et de fermeté, soit à Tégard desTî>- 
«istances injustes^ soit à Fégard des prétentions Otttrées, 
il ne nott& appartient pas de le dire. Au sein èe la plus 
affreuse détresse, dans Torageuse ivresse d'une révofah- 
iion, sous le coup des plus pressantes nécessités, et avèelè 
jfientiment de sa force, la population ouvrière, dont nous 
tmins vécu entourés, s'est niontrée constamment dalme 
€t confiante. Ce n'est pas nous qui parlons ici, ce sMt 
les faits* 



CONGILUTIOHS. 

Appelés chaque jour, comme arbitres dans les con- 
testations des ouvriers et des patrons, nous sommes in- 
tervenus toutes les fois que notre intervention à été 
"acceptée par les deux parties. Un grand nombre de 
conciliations ont été ainsi opérées. Nous n'en citerof^ 
que quelques-unes, à cause de leur importance capitale: 
la paix de la place publique en dépendait. 

Et d'abord, on nous a reproché assez généralement 
d'avoir fait décréter la diminution de la durée du tra- 
vail. Bh iHcm, à part les considérations de juiïâce , d'hu- 
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manité, de saine économie politique, <}ui militaient en 
faveur de cette mesure, il est bon qu'on sache qu'il y ' 
araît là , le lendemain de la révolution , une question > 
terrible, une question de guerre civile. Que ftmes-not», > 
cependant? Malgré des réclamations ardentes et qui 
pouvaient sembler irrésistibles, nous refusâmes hardi- 
ment de rien décider avant d'avoir consulté les chefs 
d'industries ; et, convoqués en grand nombre, ils s'em» 
pressèrent d'adhérer à la demande des ouvriers^ tani 
l'adhésion leur parut équitable et le refus périlleux t i 
Paris n'a pas su que, le 29 mars dernier, il a failli se 
réveiller sans pain. Les ouvriers boulangens refusaient 
de la manière la plus formelle de continuer leurs tra-^^ 
vàn% si leur situation , si péniUe en effet, n'était point 
améliorée sans retard. Ils arrivèlnent au nombre de plù'»- 
sieurs mille au Luxembourg pour exposer leurs souf- 
frances et leurs résolutions. Tous les travaux de bou-* 
lahgerie avaient été abandonnés et ne devaient pas être 
repris. Les patrons accouraient consternés. Des délé- 
gués, désignés par les patrons et par les ouvriers, dis« 
cutèrent , grâce à notre intervention, tous les détails de* 
leur situation respective. Un arrangement amiable eut 
Keu enfin ; un tarif fut adopté, à la satisfaction de tous» 
et ces milliers d'hommes, dont le travail est le premier 
besoin de la ville , se retirèrent émus , reconnaissant^^ 
Paris eut du pain le lendemain , et ue sut pas mômq 
qii'il avait été sur le point de n'en pas avoir. ^ 

Quelques jours auparavant, la circulation dans Paris 
avait été doublement menacée. 

C'était d'abord le pavé des rues qui conservait eucoiis 
le itioufveififetitide k vèv^lutipni I^ Tdkures sesp^i»^ 



vaient circuler. Or, les peveurft refusaient d'aphur 
les chaussées et mettaient dés conditions nouyeUea 4 
leur travail. Reconnues légitimes , dans un débat coih» 
tradiotoire des patrons et des ouvriers, les demandes 
dea paveurs filant accueillies fevorabiemeot, et lea rues 
reprirent leur aspect accoutuiué. r , 

Mais à peiiie les pavés étaient*^ils remis en plaœ et te 
circulation redevenue possible; quesur tous les pointa 
de Paris, les voitures s'arrêtèrent. Ge furent- d'aboré: 
les Omnibus, Favoriteis^ etb., puis les fiacres , cabriô-*. 
lots , etc. /toutes les voitures publiques. Des questicms 
de salaire divisaient les cochers el les entrepreneurs» 
Pendant {dusieurs jours, les délégués des parties furent 
Gontradictoirement entaidus; Un accordisut lieu enfia»^ 
et la; circulation reprit de toutes parts: 

Une salle provisoire était à construire pour les déll* 
bérations de TAssemblée nationale, Tenceinte de Tan* 
cienne chambre des députés n-étant pas assez vaste pour 
la République. Au moment où les travaux devaient être: 
poussés avec le plus d'activité, l'ouverture de T A$sem-> 
blée approchant, les couvreurs descendirent du toit de 
Tédifica et refusèrent d'y remonter, par suite de diffé^ 
refuds avec les entrepreneurs. Notre intervention fut re« 
quise, et, dès que nous eûmes fait appel à leur patrio« 
tisme, les couvreurs offrirent de travailler gratuitemenl 
pour la République : générosité que la République nq 
pouvait accepter ; car elle devait dès*iors un second sa« 
laire» la reconnaissance. 

Il suffit d'avoir indiqué quelques-unes des conoijiiar 
tions que nous avons opérées. La liste totale en serait 
ti^ioi^e. JU est peu^ de pr9fossion»qui m ^ «oie«( 



«dressées à nous ; nous eiCerons setilement lês méoaii)- 
cîens des «telters Ch. Derosne et Gail , les mecanicieils 
de l'atelier Farcot, les ouvriers eh papiers peints, lés 
ouvriers Khigueùrs, les chapdiers, les ouvriers et entré- 
preneurs de vidanges, les blanchisseurs de la baur- 
lieue, etc., etc. 

Il est à remarquer que ce sont^ le plus souvent, les 
patroilsqut viennent les premiers solliciter notre arbi- 
trage , et nous foire part de leurs embarras. Patrons et 
ouvriers prennent séparémait le ohemin du Luisetii- 
bourg ;âls en sortent presque toujours ensemble. 
( Lés procès-verbaux de ces conciliations sont déposés 
aux archives de la Commission, revêtus de la signatute 
des parties : modestes archives du travail et de la con- 
cwrik! : ■••• 



ASSOCIATIONS FONDÉBSi 

Tout en travaillant ainsi à rapprocher des intérêts 
«iivisés , nous avons voulu rapprocher aussi l'avenir du 
présent par quelques créations nouvelles. Plusieurs 
associations importantes ont été fondées par nos soins; à 
ITieure qu'il est, ces sociétés travaillent au milieu, (jie 
Taris. 

L'ancienne prison de Clichy est devenue un vaste ate- 
lier. Les ouvriiers tailleurs, réunis en association, y exé- 
cutent de grands travaux pour l'État. Voici quelques 
détails sur l'organisation et la situation de lasodété. . 

LfC principe sur leq^uelrejposerassoçiatioii desouvriep 
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teiUéurs est )a fraternité. Association moUle , ctts est 
toujours ouverte au travailleur qui se présente^ ea de- 
mandant du travail et en acceptant les conditions fra- 
^tarnelles de la maison. Ces conditions sont Fégalié du 
salaire pour tous les associés, le partage ^1 des béné- 
fices, et l'activité dans le dévouement. 

Un jury, nommé par élection, est chargéde veiller au 
bon ordre, et, s'il y a lieu, de prononcer les exclusions. 
. Trois dél^ués^ élus par Taseociation, la représentent 
et l'administrent conjointement avec une oommisûon 
admini^rative. 

Une commisâon ti'examen contrôle les aetes de 4'ad- 
fninistration* 

- .. La Cmmii$8ion de Gouvernement pour les trwaillem^ 
est représentée près de l'association par un agent» 
M. Frossard, entré en fonctions depuis le 14 avril. 

L'association est installée et travaille depuis les pre- 
miers jours de ce mois. 

L'Etat lui a commandé, pour la garde nationale sé- 
dentaire, 100,000 tuniques, à 10 fr. la tunique, et 
100,000 pantalons, à 3 fr. , le drap étant fourni ; pour 
la garde nationale mobile, 10,180 tuniques à 11 h., 
10,180 pantalons à 3 fr. 

Ces travaux sont exécutés, en ce moment, par 
environ 1,200 associés. De plus, Tassociation donfie 
du travail au dehors à un grand nombre d'ouvrières eu* 
~ lottîères. 

Malgré les frais d'installation et de matériel, l'asso- 
ciation, inventaire dressé de sa situation au bout du 
premier mois, se trouve déjà avoir un bénéfice à par- 
tager ; bénéfice modeste, il est vrai| comme tout béné- 
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fice de. début, mais qui est à la fois un encoaragemént 
et une espérance. 

Le nombre considérable d'ouvriers qui se sont pré- 
sentés dans les premiers jours, et qui ont dû se parta- 
ger des travaux insuffisants pour tant de mains; Taf- 
fluence, quelque peu désordonnée des gardesnationaux 
qui venaient en foule aux portes des ateliers de- 
mander leurs habits ; Finexpérience administrative, si 
naturelle dans les premiers jours, ont causé d*abord 
quelque confusion dans le travail. Mais des mesures 
d'ordre ont été prises, et aujourd'hui, les ouvriers 
associés, les uns réunis dans la vaste salle de Tancien 
parloir, les autres dispersés par groupes dans les cel- 
lules, travaillent avec la généreuse ardeur que donne la 
certitude de servir une idée féconde. Noble spectacle^ 
au milieu des luttes de l'antagonisme universel, à côté 
des intérêts aux prises, que cette grande assemblée 
d'hommes unis par les liens de la plus intime solidarité; 
touchant spectacle que cette prison devenant le premier 
asile de la vraie liberté I 

La caserne de l'allée des Veuves, aux Champs-Ely- 
sées, a reçu une seconde société fondée sur les mêmes 
principes de dévouement fraternel. Les selliers y tra- 
vaillent aux équipements de la cavalerie. 

Les ouvriers fileurs» réunis en une troisième as- 
sociation, ont reçu également des commandes impor- 
tantes de l'État, et se sont entendus, par nos soins, avec 
une autre association, celle des ouvriers passementiers. 
Chaque jour, des sociétés nouvelles se présentent 
devant la Commission avec leurs plans et leurs sta- 
tuts, demandant aide et approbation. Les chefs d*a- 
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lelien viennent, de leur côté, ofinr leurs usines à !*£• 
tat, et mettre à sa disposition leurs instruments de 
travail, les uns par générosité, d'autres par un calcul 
intelligent* 

A en juger par la force du courant qui emporte la 
vieille société, la transformation, sans la crise, serait 
facile et prompte. Le mouvement est donné en effet; 
il est irrésistible. Tout pousse, tout est entraîné vers 
rassociation, système sauveur qui tôt ou tard sera béni 
par ceux-là surtout qui, aujourd'hui, le décrient et le 
calomnient. Le régime de la concurrence, de Tantago- 
nisme, c'est-à-dire de Tanarchie et de la haine, du dé^ 
ordre et de la guerre , abdique au sein des calamités 
qu'il a produites. 

Péutrêtre pourra-t-on retarder sa chute par quelques 
compromis d'un jour; et, pour nôtre compte, nous 
ne nous refuserons pas à étayer de notre mieux cet édi- 
fice vieilli qui, de toutes parts, se lézarde et craque. 
On peut nous en croire, nous à qui, depuis la révolu- 
tion de février, cette périlleuse et ingrate besogne n'a 
valu que fatigues presque surhumaines, injures, calom- 
nies, et calomnies de la part de ceux-là mêmes dont, 
au risque de notre popularité, quelquefois au péril de 
notre vie, nous protégions la sécurité ! Mais qu'on ne se 
fasse pas illusion ! Le temps est passé des vains pallia- 
tifs : à une situation désespérée il faut des remèdes sou- 
verains.... 

Lesquels? C'est ce que nous avons cherché de bonne 
foi, en tenant compte des nécessités d'une transition, 
avec tous les ménagements que Téquité conseille, mais 
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aiisn en partant de ce prmcipe : Fats 00 que dois, et le 
bien adviendnié 



DByX^ÈME fÀaTUS. 

Koua n'ayioDs pas seulement à pourvoir aux néces*- 
sîlés de la sitoation présente ; nous avû^ns a rassemblei^ 
des matériaux pour Tavenir. Aussi a^ns-nous médité 
sérieusement et discuté avec le plus grand soin , dans 
le plus grand détail, la plupart des questions d*aù dé^ 
pend le salut du peuple, et par là nous entendons le 
salut 4e la société tout entière; car nous ne saurions 
Mrop le répéter : .les intérêts sont solidaires « et s'ils en 
sont venus à se considérer comme ennemis» cela tient 
Mniquement au défaut d'étude et à un ordre social vi- 
cieux. Ceux qui aujourd'hui nous combattent avec im 
emportement si peu réfléchi ne savent. pas jusqu'à quel 
point nos idéeis sont faites pour les, rassurer et les pro- 
téger. 

N'importe I le jour viendra où les plus aveugles nous 
rendront ju;$tice : notre conscience nous en répond, et 
cela nous suffit. 

Le secrétaire général de la Commission de Gouverne- 
ment pour les travailleurs, M. François Vidal, et M. C. 
Pecqueur, ont été chargés de résumer les principaux 
résultats de nos délibérations intérieures. 

Voici l'ensemble des idées que no^s avons cru de* 
voir vous soumettre : 

A l'ancienne féodalité territoriale et militaire a sue^ 
cédé, en ces derniers .temps, une £Malité financier* t 
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ifid«striell&«l commerciale, qu- il Vagit aujourd'hui de 
détruire au nom de la solidarité humaine , o*eslrà-dkie 
au profit de tous , de tous sans exception. 

Par la volonté de Dieu , une nouvelle et plus haute 
conception du droit est née du mouvement caché des 
siècles. Les sentiments et les idées ont changé dans 
les âmes et dons les esprks ; les mœurs et les insfUtt- 
tioiis tendent nécessairement à changer dans les socié- 
ftés nM)derneSé Les monstrueux résultats du iaistiet 
fmre ont achevé de le discréditer sans retour. L'édifiée 
-écfonotikicpe^ du passé craque de toutes parts , miâé 
^ans sei fondements; et la société, telle que Tontfate 
la concurrence et l'isolement, est devenue presque iAi- 
< possible. L'industrie, te commerce , tout le travail mt^ 
'Ikmal, toute Tactivité du monde européen , setroutetH 
livrés à un désordre radical et permanent, à des crises 
périodiques, à tme imprévoyance absolue. L'insnffi^ 

* fiance et le désordre sont partout ; Parène du mercàti- 
titisme est 'couverte dé blessés et de morts. Une forte 
portion du peuple subit un sort lamentable; un tra- 
vail incessant Fexténue» Tatrophie, la déprime, la 
nxMssonne, grâce à ce régime économique aujour- 
d'hui tant vanté. Faute de travail , il en est qui vivent 
plongés dans une misère héréditaire de chaque heure; 

• il en est d'autres qui, par la douleur et tes privations, 
succombent à toutes tes suggestions du désespoir. 

Mais voici te moment venu de compter avec la mi- 

sère, d'aviser aux mesures réparatrices. Sur l'étendard 

sacré autour duquel se groupe le peuple , on a écrit 

' trois mots qu'aucune main désormais n'effacera ; car 

1 1» réalisation de cette devise est amenée parte coitfs 
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indomptable des choses : Liherté, Égdité^ Fraterniié. 

Or, deux grandes formes on combinaisons semblent 
destinées à envelopper en qirèlque sorte les nouveaux 
rapports civils et sociaux ; deux grandes idées , corol- 
laires obligés des sentiments d'égalité et de fraternité, 
ont seules puissance aujourd'hui de réédifier et d'enri-* 
ehir : d'une part , Y association, principe de toute force 
et de toute économie ; d* autre part, Yintervention dés-* 
intéressée de F État, principe de tout ordre, de toute 
justice distributlve et de toute unité. 
■ Kous avons assez dit devant vous quels bienfiiHs 
V^ii^spciation porte dans ses flancs : ces bienfaits lé|^ti- 
ment son avènement, que nous annonçons. Quant k 
rÉtat , il est clair que, s'il a une fonction sociale, c'est 
d'intervenir en protecteur pacifique partout où il y s deë 
droits à équilibrer, des intérêts à garantir ; c'est de 
placer tous les citoyens dans des conditions égales de 
développement moral , intellectuel et physique. Voilà 
sa loi. £t il ne peut Taccomplir, cette loi, qu'en se 
Jéservant le droit de distribuer le crédit, de fournir 
des instruments de travail à ceux qui en manquent» 
de manière à rendre accessibles à tous les sources vi-r 
ves de la richesse. Otez cette attribution économique, 
toute de prévoyance, à l'État, — nous entendons l'État 
démocratiquement constitué, — et l'organisation du 
travail est un mensonge, et le remède aux maux into- 
lérables du peuple est impuissant à toujours. 

Mais ces principes n'auront de vertu qu'à la condi- 
tion de s'appliquer à chaque sphère de l'activité so- 
ciale, à chaque ordre dé travaux et d'intérêts. Si un 
vaste ensemble de mesures et dé combinaisons , con- 
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dnœi ïàeà 4^ dans la manufacture t Ne ^^èsent^ib 
j^oînft'sur tOHS lés âges et touë les sexes ; sur les feoH* 
mes et les enfants tout autant i[ne sur les hommes et 
les adultes? Donc l'atelier social aqrioôuc et Vatelteit 
d'iÉouKOB, de'VBMTi ou d'achat, doirent être ôrganfeés 
en même temps que l'atelier social iiydustruil. 

' Le début dans cette œuvre caiHtale nous est indiqué 
par les circonstances mêmes «ù nous nous trou vonaw 
Ibut le monde doit être frappé de deili grands faits qUi 
a^gU^Rarént, à mesuré que nous marchons^ d'une dou^t 
bie lendanJde qui nous menacé tout II la' fois du trop 
pltim et du jMnijBmame anglais. Le désastre est dans lea 
rangs des entrepreneurs, et le chôtnageîdans les. rangs 
da peut)l6ç le travail est suspendu dans heauooup d'a- 
teliers ; une masse d'ouvriers, de jour en; jour plus 
eollsidéhible, reste en dehors du tvami national, dé<^ 
classée, flottante. 

- ' CftaqOB jour dés chefs d'établissements de temtoi^ 
dre Tiennent iaire entre nos tnains acte d'abandon de 
istirs instrumwts de travail, nous demandant de itib» 
stituet l'action de l'État à la leur, afin de sauvegarder 
lesalaire de. leurs nombreux ouvriers* Quant aux oit^- 
vriers sans emploi, ils accourent en foule. t 

' Une implacable nécessité va donc faire fléchir le lé- 
gislateur! il faudra bien satisf^re à d'aussi impérieux 
besoins^ . : . 

•V L'État doit arrêter, diminuer au moins les àé/m^ 
très de l'industrie particulière, sauver les entrepreneufs 
en iMîhetant leurs usines toutes les fois qu'il y aura con- 
vooimee et qu'eux*HQ»êmes ils en feront l'offre. L'État 
d«il mm sauver les ouvriers en \àmi, tténageaot ]» 
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liioj^^M de continuer leurs travaux. C'est le double but 
que nous nous sommes proposé en élaborant le pirojet 
d-fUelters sociaux pour Tindustrie, sur lesquels nous 
avons déjà attiré votre attention. 

5èp L'État doit créer de nouveaux centres de travail 
et de production, oh toute la portion déclassée, inoc- 
cupée et nécessiteuse de la population puisse être ad- 
iiii% imitiédiatement, et trouver bien-être, sécurité, 
dignité, liberté. Pour répondre à ce besoin pressant; 
nous proposons comme mesure adoptée ea principe b 
mchat'des chemins de fer, des canaux et des niinea; 
afin qu^on les transforme aussitôt en ateliers sociaux^ 
en chantiers de la République. 

Toujours dans le même but, nous proposons la créa»* 
lidn d'ateliers agricoles sur les différents points du sol 
français où* pourra être déversé le trop plein des villes 
manufacturières. 

- Nous proposons des entrepôts et des bazars, desti- 
liés k réguhriser les échanges ; à introduire la vérité 
et la sincérité dans les transactions ; à simplifier les 
rouages et à réduire les frais du commerce ; à fonder 
«ur de nouvelles bases le crédit industriel ; à généraliser 
l'usage du papiers-monnaie. 

- 3* L'Ëtat doit assurer les ressources financières de 
tous ces établissements, fonder le crédit foncier el 
commercial, et, pour cela, décréter un ensemble d'tns^ 
-titutions ou de eombinaîsons économiques qui répon- 
dent aux exigences d'une situation inouïe. 

Nous proposons, en conséquence, de transformer le 
système des banques et des assurances en institntioni 
^Mtlonaies ; ^'aiM^er au budget spécial de l'èrgaiiita^ 
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tion du travail tous les bénéfices que VÈM retirera de 
la création des entrepôts et bazars, dont vous ooaaaÎ4 
trez bientôt Téconomie. t 

Nous proposons aussi un projet d'oi^anisation du cié* 
dit foncier, d'après lequel on pourrait racheter les dettes 
hypothécaires, et mettre au service de ragricuUuredes 
capitaux à bon marché. 

D'autres conceptions pratiques que nous élaborons^ 
notamment celle d'un impôt unique, viendront cona-^ 
pléter cet ensemUe de mesures destinées à servir de 
transition entre l'ancien ordre et le nouveau ; car il ne 
s*iBgit point de feire, en un moment^ table rase des ver- 
tiges d'an long passé, mais de greffer en quelque sorte 
l'avenir sur le présent. 

En résumé , nous soumettons à la discus«on deux 
ordres de mesures fort distinctes : d'une part, des ate-» 
liers sociaux d'agriculture et d'industrie à organiser 
sur les bases nouvelles de l'association et de la solida- 
rité ; de l'autre, des institutions à fonder, à modifier o% 
k transformer. 

Nous exposons d'abord nos idées sur les ateliets 
agricoles, sur les entrepôts et les bazars commerciaux^ 
aur l'organisation unitaire des assurances, et sur les 
banques nationales ou banques d'État à étaUir dans 
toute la République. 

A6RICULTUBB. 

L*agriculture offre au travail un champ vaste et 
fécond, un champ à peu près illimité. L'agricultana 
permet de froportioni^r oonstamment la |krochu>* 
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tion a«i besoins et aux ressources de la cousmh 
maliaii ; elle ofiEré aux travailleui's une occupation perr 
manente, une rémunération assurée. On peut donner h 
ragricultùre un plein essor, sans craindre d'ajouter à 
rencombrement des marchés et de déprécier les ptç& 
duits/sans craindre de ruiner des ateliei:s voisins et de 
déplacer la misère au lieu de la seooujnr^^sans craindre 
djBjet^ sur le pavé de pauvres ouvrier^ en^kyrés ail- 
leurs, et de faire baisser le prix des salaires. , 
i Le cultivateur vit sur le sol, des produits du M.* 
sans avoir besoin d'acheteurs. Son existenoe ne àér- 
pend point, conuQe celle des ouvriers 4e Tindustrie, 
•des vicissitudes du commerce, des hasards, de9 crises 
politiques, de la fermeture d'm^ débouché Imntain, 
d'une catastrophe imprévue. 

L'ouvrier de Findustrie ne peut vivre qu'à la condi- 
tion de trouver un écoulement pour ses produits* Les 
produits agricoles, à la rigueur, peuvent être consooir 
mes directement par les producteurs eux-mêmes. 

L'agriculture est favorable à la santé, à la moralité 
des travailleurs ; elle leur permet de varier leurs tra** 
vaii?i, de développer leur activité et leur intelligenoe» à 
Tair libre, au milieu des niagnificenoes de hi naîture. 

L'industrie manufacturière entasse les créatures hu«- 
maines par milliers dans les villes, dans des maisons 
sales et malsaines, où hommes, femmes et enfants s'é- 
tiolent, périssent faute d'air et ,de soleil ; elle épuise, 
elle abrutit les ouvriers par l'excès d'un travail mono- 
jtone; elle les voue à. la misère, à l'immoralité, ^t le 
plus souvent à une mort prématurée. 
; JU J^raoce a'dst certes pa^.trop ^liypléf; umM 
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population est (oH mat répartie sur notre territùinh 11 
'font arriver à Hne distribution meilleure; il fiiut peu- 
pler les campagnes désertes du trop plein des vilies' ^A 
faut feire refluer vers tes champs et diriger vers ragri^ 
cult^ne le pluls grand nombre de bras ; il (but, paf Hi 
séduction , entraîner dans des colonies agricoles la p«M- 
puktion surabondante des cités industrieuses. L*étni- 
gration volontaire d'un certain nombre de travailloviii 
aura pour résultat inévitaUe de reodrè meiUauitè la 
condition des ouvriers des villes, de diminuer k floort- 
bre 4es braa sans emploi, d'absorber une partie (du 
travail offert» par conséquent d'amortir la soua-enobère 
entre compétiteurs affainés, de faire hausser le prix de 
la main-d'œuvre ou le taux des salaires. 

II faut créer des ateliers ou des colonies agricoles.^ 

Nous proposons la fondation, dans chaque départe- 
ment, d^ateliers agriooles, d*ateliers sociaux placés sous 
la direction de l'État. 

Ces établissements seraient des écoles théoriques et 
pratiques d'agriculture; ces ateliers garantiraieilt à 
ehaqtté travailleur, non-seulement le droit au travail , 
mais encore le droit aux instruments de travail et atkk 
fruits du travail, le droit à l'éducation, au libre dév«^ 
loppement des facultés, aux douceurs de la vie. 

Une soffline de 100 millions serait affieotée à dette 
destination spéciale/ Ces millions ne seraient point ik- 
mandés à l'emprunt, ne seraient point pris sut le 
-budget normal^ sur les recettes ordinaires ; ils M.Bê>^ 
raient point levés sur les oontribuabUs par un surcroît 
-d'impôts. Ils seraient fournis par de nouvelles souraas 
M if veoM pubËosi aeufâsa fiwndes dont il A^y.a q/sCé 
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Ifr^r p^ti. Nou9 vous dirons tout à Theure canineat , 
•IM98 rien ajouter aux charges qui grèvent aujourd'hui 
')es citoyens» mais en rendant à la société de véritables 
jQrWees» TÉtat pourrait augmenter de plusieurs oen^ 
liiines de millions les recettes annuelles de la trésorerie 
nationale. , 

Voiei , selon nous ,. ccmiment ces colonjies devraient 
jAire (organisées. 

I i 11 serait mis à la disposition de TÉtat un crédit de 
lOOmiUionSv destiné à l'établissement de cdoniesagri^ 
<sUes. €es colonies seraient des propriétés nationales. 
" On créerait d'abord une colonie par dépariément» 
sauf à en augmenter le nombre, s*il était nécessaire. 

Chaque colonie devrait se composer d'environ cent 
familles. 

Chaque colonie^ serait dirigée par un agronome qui 
représenterait l'État, commanderait et surveillerait les 
travaux. Ce directeur choisirait ses chefs de service et 
composerait son cadre de contre-maîtres. 

Quand l'atelier serait en pleine activité, quand Jes 
honunes auraient eu le temps de se eonnaitre et 4e se 
4^ger , les contre«maitres seraient choisis par le directeur, 
parmi les candidats désignés par les colons eux-mêmes. 
>^ Le pers(HUiel de la colonie aérait composé, poa^ un 
tiers au nuHUs, de cultivateurs; pour un autre tiers, d'ar- 
tisans dont la profession se rattache à l'agriculture ou 
dont les travaux sont partout nécessaires, tels que ibr^ 
gerona, charrons, maréchaux, bourreliers, menuisiers, 
maçons, diarpentiers , serruriers, tailleurs , cordon^ 
<n^rs , sabotieva, oto« ; enfi&y pour fe deraier tieii, 
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4*oavriers de l'industrie pris dans les villes manufaor 
UirièFes. i 

Pour radmission, on exigerait la connaissance d'upi 
métier, une probité et une moralité incontestables.. ]U 
préférence serait donnée aux familles les plus nooir 
breuses et les plus pauvres. 

Le directeur prononcerait sur les admissions dans 
les premiers temps; mais , dès que le personnel de la 
colonie serait en partie formé , nul ne pourrait étr|B 
admis sans que le comité d'administration eût .^t(6 
consulté. 

Ce comité d'administration , composé de quinz|e 
membres, et nommé par tous les colons , délibérerait, 
sous la présidence du directeur, sur tous les intérêts 
de Tassociation , et surveillerait la comptabilité et 1^ 
gestion des aJBTaires. 

Le comité prononcerait aussi sur les cas d'exclusion» 
mais après enquête, après avoir ententlu les explica- 
tions de Taccusé, et par jugement motivé que signe- 
raient les deux tiers des membres. 

Les colonies seraient soumises à Texplèitation uni- 
taire, et au régime de la grande culture par familles 
associées. 

Les colons seraient logés dans un vaste bâtiment di- 
visé en autant d'appartements séparés qu'il y auMit 
de familles. Chaque famille aurK^it un logement spa- 
cieux et commode, propre et salubre, chauffe, édam, 
le tout moyennant un loyer modéré, csw chacun sait 
qu'un vaste édifice» propre à loger cent &miUes, coule 
moiBs cher à bâtir que cent maisons isolées. Il y aurait, 
en outre, des salles eoHmwnes, des salles de réunkmi, 

6 
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de lecture, une bibliothèque, des livres, des journaux, 
tout ce qu'on rencontre dans les villes, tout ce qui faci- 
lite les relations et rend la vie attrayante. Il y aurait 
uhe cuisine économique où les aliments seraient prépa- 
rés, et revendus au prix coûtant ; îl y aurait de même 
des lavoirs, des buanderies communes. 
• De la sorte , les colons profiteraient de tous les 
avantages de la vie collective, de la vie en grande 
réunion , de toutes les économkd que permet de 
'réaliser la consommation sur une grande échelle; et 
néanmoins chacun aurait son chez soi, son foyer do- 
mestique, son intérieur dans lequel il pourrait s'isoler, 
-se retrancher comme dans un inviolable sanctuaire. 
' Entre associés, la spéculation est prohibée. 11 n'y au- 
rait ni boutiques ni marchands dans la colonie. Toutes 
les provisions seraient achetées en gros par radminis- 
tration et revendues au prix de revient. 

Pour établir ces colonies, on peut acheter des terres 
vagues appartenant aux communes. 

On peut défricher des landes, dessécher de» étangs, 
assainir des marais, conquérir de nouveaux terrains à la 
culture. 

On peut acheter des propriétés parliculièrel et 
invoquer au bespia la loi d'expropriation, car lea coto- 
.uies sont, au plijus haut degré* des établissemeots d'ufi- 
Uté publique. 

On peut prendre un grand domaine sur lequel on 

^irouveratttiéjà et l'habitation convenable et le mobilier 

agricole. U y a encore en France des chftteauK que les 

potteaseurs céderaient vokmtien à l-État , >et d'ancien- 
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nés terres seigneuriales, qui pourraient devenir de 
magnifiques (Colonies. 

En défrichant des terres incultes, mais susceptibles 
de fertilité, des terres dont la valeur vénale est aujour- 
d'J^ui io^igâififtnte» on- mettraiît ks oeiona dans les 
ootiditionui ksplus favorables, et Xoa «tigineateniitte 
•urfaoeiàiaQl ealtivé. - . . ■ ^^ W 

Les colons combineraient 1er travaux agtioolaaiak 
las tPavauK industriels» mais Tagriciikinre aendt t(lu- 
jours la base fondamentale. Déjà même, aii}oiird'hui4 
peur l'agnéuUure comme pour l'baidiisferie, cette com- 
Iwaison «st. devenue une néœssiié^ une queatioiii 4o 
prospérité ou de décadence, de vie ou^ de oiort« Ofàçar 
è odie egknlûiiaîftpn, diacun pourrait changer d'oodu- 
patkNH; 9e délasser du travail de l'atelier pir le travail 
de« cbai;np«« et4;ic«t^sa, J>'ailleur9t pour réalimr l'nry 
bondance de toutes choses, il faut que Ton puisse %\re$ 
parti de toutes les forces disponibles^ du temps et des 
tHTdtf «que, taajlôt ^'agriculture, tantôt Tindustrie, ne réf^ 
clament pas. Quand il n'y a point d'Ouvrage aun 
cti^mps» quand la saisoa nest pas fiavorable, pailles 
jour« dcipluie, de gelée, pendant les chaleursiacoaffT 
blantes de Tété et les longues veillées d'hiver, on peui 
impriixier une grande activité aux métier^ et ^au?^ lia* 
cbiiies* Quand, au contraire, les remailles ou la moissoa 
exigent» à up . moment donné, le cooçourii simultané 
d'ua grand «ombre de travailleunst^ on mleotit la fiih 
brioation poiH' se livrer. $péciale«i€)nti à ifi ouiturB% ^ 
serait le mariage fécond de TagriciiUttre et de TilKlustrîOr 
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CONDITIONS DE L ASSOCIATION. 



Les colùDs sont solidaires. Ik sont associés pour les 
IntTatnL agricoles et p#ur les travaux industriels, et ks 
bénéfices à partager se composent des produits dea 
deux industries combinées. 

. Sut le produit brut de la colonie, on commence d V 
bbrd par prélever le salaire du travail^ 

Ce salaire «st uniforme pour les travailleurs de la 
même catégorie ; mais il pourrait y avoir plusieurs ea- 
tégcmes diiFérentes. 

Le conseil d'administration, nommé par les colons 
et présidé par le directeur, déterminerait les diverses 
catégtMries et fixerait le taux des salaires pour chacune 
d'elles. 

Le salaire serait payé chaque semaine, mais, en de^ 
hors de ce salaire fixe, tous les associés auraient droit 
à une part dans les bénéfices. 
' Dans la fixation du prix des salaires, on prendrait 
pour base du minirmm le taux moyen actuel de cha- 
que profession et de chaque contrée. 

Ce taux pioyen pris pour minimum d'une part, le» 
économies réalisées dans les dépenses, parla consom- 
mation sur une grande échellç, d'autre part ; enfin, le 
droit à un dividende ou ^ une fraction des bénéfices, 
introduirait dès le principe des améliorations notable^ 
dans le sort des travailleurs. 

Le minimum dn salaire serait garanti, dans tous les 
cas, par le fonds de réserve dont il va être pftrlé. 
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Après le nnMllattt des salaires, on prélèverait im W 
produit brut les frais quelconques d'exploitation, léÀ- 
frais d'entretien du matériel, enfin Fintérêt à 3 p. 0^0, 
au profit de TEtat, de tout le capital engagé. Ces ifihliir 
et cet intérêt feraient partie des dépendes annuelles, dt 
seràrent mis à la charge de Tassociation. 

Ainsi, les colons payeraient chaque année à FECâti 
l'intérêt à 3 p. 0/0 de tout le capital que la colonie au- 
rait coAté. . V: 

Tout ce qui resterait du piréduit brut formerait te 
piroduit net, ou le bénéfice. ■ 

Ce bénéfice serait ainsi partagé : 

1» Un quart serait prélevé au profit de TEtat pciur 
servir à la fondation de colonies nouvelles (affectation 
spéciale. ) ' 

2« Un auti*e quart serait consacré à composer un 
fonds de secours destiné aux vieillards, aux malade^ 
de la colonie. Sur ce fonds, on payerait le médecin» 
les frais de pharmacie et d'infirmerie, etc. Toutes odii 
dépenses seiraient supportées par l'association. 

3* Un autre quart servirait à former un fonds de 
réserve, lequel serait affecté à réaliser la sondarité de 
toutes les industries, l'assurance mutuelle entre les co-* 
lonies différentes et entre tous les ateliers sociaux de 
la République. De la sorte, les ateliers ou les coldhies 
qui, une ahhéè se trouveraient en souffrance, poui^ 
raient être secourus par ceux qui auraient proi(* 
péré. 

Ce fonds de réserve, composé d'une retenue d'nti 
quart sur les bénéftees de toutes les colonies et de toiïi 
let litéliers; formerait biebtôt' tiii capifàt ccmsidéraMèi 
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l^ufil n'apparti^drait à personae en ifarticulier, mais 
appartiendrait à tousçQlkKiîtiveaient» 

.' Le fbQd« de réserve de tous les ateliers de France 
serait confié^ sous 1^ surveillance de TÉlat,; à uq jconseU 
supérieur d'adminislïratiDq.qiiif le cas échéant, aurait |i 
répartir les secours, qui aurait, ^n outret ien^Joyer 
prodifctivement le capital collectif. 

^'^ Enfin, }f dernier quart des bénéfiœ^, aérait attri*- 
bué aux colons et réparti entre tous, proportîonellQ^ 
Oient au ncfnlH^ de» journées de travail fournies dans 
Tannée par chaque associé, toutes les journée» de tra- 
vail étant considérées comme équivalentes. 

. : (jBs femmes» les enfants d^ c^ux sexes qui auraient 
Vravaillé dans la colonie, auraient droit |il ime part dana 
les bénéfices. 

t. Or, compile dans les ateliers agricoles industriels on 
peut tirer parti des bras les plu;s faibles, des inlelli- 
g^nces les plus bornées, le père d'une nombreuse fa- 
mille n'aurait pas, comme aujourd'hui, à supporter 
seul les dépenses du ménage. D'un autre côté, la crè« 
çbe, la salle d'asile , l'école gratuite, se chargeraient de 
réducation des enfants, et la oplonie pourvoirait, sur 
le fonds de secours, au^ frais de maladie, à r entretien 
df^ infirmes et de^ vieillards* 
^ A ces colonies on pourrait apnexer des établisse^ 
ments qui deviendraient. pour elles des causes de pros^ 
périté certainCi des sources fécondes de revenus : 

l"* Une école d'agriculture dans laquelle on admet-^ 
tr^it élèves payant pension , boursiers entretenus aux 
(irais de l'État, des départements, des communes;, les 
pfpfiç^settrii sei^ot P^MreUwtept pay^ «ur Jlel)itdgQ^ 



de Téduc&tkm publique; les eufiiuts de la ooloiûe aa* 
raieut admis à sttiv^ le cours à titre gratuit; *■ 

2* Les hospices à fonder pour les invalides de Fin-i* 
dnstrie ; les maisons de retraite à fonder pour tes vieiU 
lards de l'un et de Tautre sexe ; 

8** Les établissements charitableis placés aojotird'hiit 
au seîn des villes, et qui seraient bîeii mîeut à là éMiU 
pagne, où ils coûteraient moins cTier , où les pension-- 
néires mèneraient une existence plus heureuse, e*l? 
même temps qu'ils pourraient se rendre utiles dans les- 
travaùx dé Jardinage ; 

lo Les hospices d*ôrpheïîns ou d'enfants trou- 
vés. De ces enfants on s*attàcherait à faire des cuïti- 
vàteurs. 

La vie étant moins coûteuse à la campa^e, TÉtaty 
les départements, les communes, qui supportent les 
frais de ces institutions de charité, auraient intérêt à 
s^entendre avec l'administration de la colonie, et pouîv 
raient ainsi réduire la liste civile de la misère ou faird 
participer aux secours un plus grand nombre de mal- 
heureux. 

Si Ton transportait dans les colonies les invalides, 
les infirmes, les vieillards, les indigents, les orphelins 
entretenus à grands frais dans les villes, on donnerait à 
nos colons des consommateurs pour leurs denrées ei 
pour leurs produits manufacturés, et l'on enrichirait le 
sol des engrais qui peuvent être fournis par une popu^ 
lation nombreuse. 

Dans notre pensée, ii devrait être établi (}es rapport! 
d'étroite solidarité entre les différentes colonies, fjiijà 



enti^ tous les aléliers placés sous ta direction dcfTËtat. 
Ces ateliers deviendraient naturellement clients leâ uns 
des autres, et régulariseraient entre eux les échanges 
de services. Chacun produirait de préférence ce cpi'il 
excelle à produire, soit à raison de la nature mètne du* 
si^.ou de. la situation géogr^^phique, soit à raison des 
iqptitudes spéciales de la population. ïtâsi, directeur 
sifprêine» combinerait et distribuerait les travaux, ré- 
partirait les commandes , maintiendrait l'équilibre de 
]^ production et de la consonunation. 

Voilà Texposé sommaire de notre plan. Nous wrons 
a le développer devant vous dans ses moindres détails. 

jU nous reste maintenant à expliquer à Tavde de 
quelles ressources TEtat pourrait suffire à la fondation 
des colonies. 

Ces ressources nous seraient fournies par le produit 
4es entrepôts et des bazars commerciaux, par le pro- 
duit des assurances centralisées, par les bénéfices an- 
nuels des banques nationales. 

COMMERCE OfT^BIEUR , ENTREPÔTS ET BAZARS. 

C'est un préjugé assez généralement répandu que le 
ipommerce est la source vive des richesses. Le commerce 
voiture les richesses; il les déplace, mais il ne les créé 
pas. L'activité du commerce est un signe, un effet delà 
prospérité générale : il n'en est point la came. Il ne faut 
pas confondre le cours d'une rivière avec la source qui 
Talimente. La source réelle de la richesse, c'est le Ira- 
vaff. 
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Les commerçants remplissent dans la sodété un r6to^ 
utile mais secondaire. Leur véritaUe fonction consiste 
à transporter , des lieux de production aux lieux d» 
consommation, les denrées et les marchandises, à m^ 
tre le produit déjà créé à la portée du consomma** 
teur. 

Comme distributeurs de produits , comme intermé- 
diaires, les commerçants ont droit à une rétribution ; 
mais il ne faut pas se méprendre sur la valeur rééffisi 
de leurs services. Nous parlons ici du commerce qui a 
une véritable utilité. Quant au commerce de spécula- 
tion qui consiste à jouer sur les prix, c'est le jeu , c'est 
Taccaparement, c'est l'agiotage, c'est tout bonnement' 
l'art de s'enrichir aux dépens d'autrui ; ce n'est pas 
le commerce proprement dit. 

Le commerce a été livré jusqu'ici au lais$er faire f au 
désordre, à la plus incroyable anarchie. De là des scan- 
dales et des abus sans nombre : fraudes et falsifica- 
tions, spéculations éhontées , tribut exorbitant prélevé' 
sur le producteur et sur le consommateur, etc., etc. 

Le conunerce doit être liamené à sa fonction normale. 
n importe de supprimer des rouages inutiles , de ré^ 
duire des frais dispendieux , de proscrire à jamais h 
fraude et le mensonge. Il faut introduire la vérité , là 
sincérité et l'économie dans les transactions, il faut ré- 
gulariser les échanges. . 

Nous respectons ici ce qu'on appelle très-faussemenl; 
liberté du commerce ; nous ne demandons point qu'on 
procède par interdiction, par monopole ; nous ne voir- 
ions point imposer aux marchands de nouvelles char?» 
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gM. Nous voudrions aeuleaient ^ pour mettoa fia aux 
abus» et pour venir efficacemeat en aide à toutes W 
industries» étaUir, sous la direction de TEtat, des en- 
trepôts et des bazars où le producteur et le consomma» 
teur seraient mis en rapport direct, immédiat; où Tua 
trouverait pour ses produits un écoulement certain e^ 
facile, où Tautre pourrait s'approvisionner à bon mar- 
ché de toute espèce de marchandises, sans crainted^être 
jjliQais trompé ni sur le prix^ ni sur le poids» ni ^ur la 
qualité des 6jf>\eis vendus. Nous réclamons enfin, en la-» 
ve^r de l'Etat et dans Tiatérêt général^ cette liberté du 
Gomçierce tant préconisée. Nous voudrions mettre tous, 
les producteurs, grands et petits^ pauvr^ et riches , k 
igdéme de vendre leurs produits , et d'empruntée aux 
conditions les plus avantageuses. 

: Ces entrepôts nous permettraient de créer hnmé4îa- 
tement un crédit industriel jusqu'iciinconnu en France ; 
le crédit réel, le prêt sur consignations ou sur dépôt de 
marchandises. 

Dans ces entrepôts, les marchandiaes • les denrées, 
seraient classées par catégories^ de telle sorte que les 
objets de même nature se trouvassent réunis dans un 
même magasin ; on afticfaerait le nom du producteur p 
Ip lieu de la provenance , la qualité de chaque mar-* 
chandise; 

Ces entrepôts seraient gérés par TËtatet administrét 
par des fonctionnaires responsables» 
' t'eut producteur, tout manitfiacturier serait admis à 
y déposer ses marchandises ou ses denrées , et il lui 
serait délivré en retour un ricépiêsé ou w^trrant, dét»* 
ché d'un registre à souche et indiquant la nature de 
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Tobjet déposé, la quanlité^ 4a qualité, |a valeur experr 
tifiée. 

Ce récépissé, transmiasible par endodsemenlt, donno- 
rait droit à la propriété du dépôt . 

L'Etat répondndt des (kp6ts, s'oU^perait à tes repr6- 
senter en nature au porteur du titre, ou à en payer la 
valeur. ^ 

Ces récépissés^ comme les titres de rente, pourraient 
âtf^e donnés à la banque en garantie des sommes avan- 
cées; ils deviejidraient eux-^mémes une valeur négor 
ciable, un excellent papierTinonnaie , puisque le bil^t 
serait couvert par un gage positif, déterminé et exper- 
tisé, par un |[age dont le prix courant serait facilement 
appréciable. 

Ces récépissés joueraient exactement; dans la circu- 
lation, les rôles que jouent les warrants des docks en 
Angleterre. 

Pour se couvrir de tous les frais, l'Etat percevrait lin 
droit d'entrepôt, lequel serait fixé par un tarif. Les 
drohs perçus pourraient devenir une source féconde de 
revenus pour lie trésor. 

Nous proposons, en outre, quMt soit établi dans leb 
différents quartiers de Paris, des bazars de toute espèce 
de marchandises. Ces bazars seraient également placés 
soua la surveillance de l'Etat et tenus par des fonctioiv- 
uaires responsables. Ils seraient aussi divisés en plu- 
sieurs salles, par catégories de marchandises, et ouverts 
à tous les acheteurs. Les bazars seraient aux entrepôts 
ce qu'est la boutique du détaillant au magasin du mar- 
chand en gppos. 

Toute . deiEtféet toute ioarcbaiMli9e pourrait ébna 



tiépoisée dâii6 lès bazars spéiâaux pour étfe mise eîi 
vente, et elle serait toujours vendue au prix fixé par 
^ producteur Ini-méme. Dans chaque bazar il y au- 
rait un assortiment dC; marchandises provenant de 
différentes fabriqués, afin que Tacheteur (rflt comparer 
et choisir. 

Les bazars seraient ouverts à tous les producteurs, 
'sans exceptions^ ni privilèges. La qualité des niar- 
chandises serait expertisée et garantie, de façon que 
là fraude devînt absolutnent impossible ; le prix «eraH 
'marqué en chiffres , lé nom du producteur imprimé et 
affiché. 

En sus du prix fixé par le fabricant, il serait perçu 
5 p. 0;0, ou 5 centimes par franc, pour faire face à tous 
les frais de vente et de magasinage. 

Tous les quinze jours, on arèterait le compte de cha- 
que déposant, et on lui remettrait le montant des nutr- 
chandises vendues. 

Dans le cas où une marchandise n aurait pas trouvé 
d'acheteurs, elle pourrait toujours être retirée par le dé- 
posant, à la charge par lui d'acquitter les frais de dépôt 
fixés par le tarif. 

Il pourrait également être délivré des récépissés 9u 
warrants peur les marchandises déposées dan& les 
bazars, du moins pour les d>jets d'orfèvrerie, de 
bijouterie, qui ont une grande valeur sous un petit 
volume. 

Les ventes seraient faites au comptant et à prix 
fixe. Néanmoins la vente pourrait être &ite à crédit, 
tuais du eonsentêmem fovmel du déposant, qui au- 
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mit alors à répondre des frais de vente et de magasir 
nage. 

Nous ne demandons point de monopole au profit de 
rÉtat ; nous ne demandons point qu'on interdise aux 
particuliers la faculté d'élever des boutiques à côté de 
nos bazars. 

Les acheteurs pourront aller, si bon leur semble, 
s'approvisionner dans les magasins et dans les boutî^ 
ques de leur choix ; les manufacturiers , à leur gré , 
pourront continuer à y envoyer leurs marchandises. 

Mais, du moins, par ce système » Taccaparement se- 
rait rendu impossible. Les industriels n auraient plus 
à redouter la tyrannie des gros marchands ; ils seraienl 
assurés, si leurs produits sont de bonne qualité et à 
bas prix, de trouver des acheteurs; ils seraient assurés 
de pouvoir se procurer, en donnant leurs récépissés 
pour garantie, des capitaux au taux le plus bas; ils 
seraient affranchis de la domination des commission-- 
naires. Ils pourraient désormais s'adresser directe- 
ment aux consommateurs, coter leurs produits au 
prix de revient, et élargir ainsi le cercle de leurs opé- 
rations. 

Quant au public, il n'aurait plus à payer les profits 
cumulés du marchand en gros , du négociant en demi- 
gros, du détaillant; il n'aurait à redouter ni la spécu- 
Lition, ni l'agiotage. Il pourrait toujours librement 
choisir au milieu de l'assortissement le plus varié, 
sans crainte d'être trompé , ni sur la qualité , ni sur le 
prix; car chaque manufacturier aurait intérêt à main- 
tenir sa réputation, sa rencNoamée, et à vendre à bon 
marché, pour être préféré à ses rivaux. Enfm chacun 

1 
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pcmirait toujours, et en tout temps ^ cdnnattrd 16 pris 

courant de chaque marchandise , dès lors se tenir té 

'^rde contre Tavidité de ses fournisseurs, et savoir au 

juste combien on prétend gagner sur hii . 

■■ Les entrepôts et les bazars seraient des expositions 

permanentes des produits de l'industrie. 

' ' Les entrepôts et les bazars auraient cependant un 

Inconvénient que nous né cherchons pas k dissimuler : 

tîelui de froisser quelques intérêts privés. 

Mais il est bon .de remarquer V que, déjà atqour^ 
d^hiit , et par le seul effet de la concurrence , te com- 
mercé en grand opprime le petit commerce et teni à 
lé faire disparaître; 2» qu'il n'y a jamais eu d^amélio^ 
dations générales qui n'aient été achetées au prix de 
quelque sacrifice particulier; S© que la nécessité de ce 
sacrifice est précisément un des effets naturels et direds 
du régime que nous combattons. Scfulemènt , dans la 
Société actuelle, le monopole pcofite à quelques gros 
capitalistes , tandis que , dans Aotre système', c'est lè 
Jjublic qui serait appelé à profiter des avantages de nos 
Tentrepôts et de nos bazars. l 

On aura beau faire, tant qu'on n'aura pas modifié 
profondément nos institutions économiques, réaliàë la 
solidarité des intérêts, organisé le travail et Tindustrie; 
tôiijourt une amélioration quelconque, alors^ même 
tpi*élfe serait profitable à Fimmense majorité, déplacera 
deis individus, firoisscra des intérêts particuliers. M'en 
■feut prendre son parti. Mais il faut en même temps 
"iiôngèr à utiliser les activités déplacées, à fournir dii 
travail à tous les bras sans emploi, et ilfant surtotrt 
»*b(5c5upéf dé" dirigi^ * vers la pMdtictioil véritable tous 
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06» Jeunet f ens qui se portent aujourd'hui vevs l6ft|^Fa^ 
fessions improductives. I 

L*éducation professionnelle ouvrira une cArrière fé-K 
conde aux nouvelles génârations^ Mais nos contemp<Ht 
rains auront forcément à subir les tristes conséquence, 
de ce système maudit du laissez faire ^de^eé sjrstèpoia 
qu'ils préconisent encore aujourd'hui, hélas ! et quiiest 
cependant la <^au$e d^ tontes les difScuItésprésentea et 
à venir, de la crise industrielle que nous subissouSi des 
crises qui nous menacent et auxqueltes nous ne pou- 
vons échapper. 

C'est Ip laissez faire qui a acculé notre société dans 
une impasse; c'est le laissez faire qui a produit le chaos 
industriel et la misère; c'est le laissez faire qui rend 
Tordre impossible, et la réorganisation de la sociëta ab- 
solument nécessaire. 

Si ces entrepôts et ces. bazars venaient à se généra-* 
liser, un immense débouché serait constamment ouvert 
à toutes les industries, et lés frais du commerce isé 
trouveraient singulièrement diminués , au plus grand 
avantage des producteurs et des consommateurs. Tout 
produit ne serait jamais grevé que de 5 p. 0/0 en sus 
du prix de revient, tandis qu'aujourd'hui le tribut levé 
par les intermédiaires de toutes sortes se monte à 15, 
20, 50 et quelquefois à 100 p. 0/0 de la valeur. 

Ce droit de vente de 5 p. 0/0 non-seulement suffirait 
pcftr couvrir toutes les dépenses | mais procurerait en 
outre un prodiiit net considérable. En admettant que 
les frais ab$orba8sent >a moitié de la recette, il resterait 
rnoorefil/âp. O/Odebénéftcei . , *. 

Or, si ropsongeique (àaqmanaéakft^tMosao^îûtt 
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SÛT les nuMrdiandises s'élèvent à plusieurs milliards dans 
la seule ville de Paris, on doit comprendre que les en* 
trepôts et les bazars produiraient annuellement au tré* 
sor une somme de 100 millions en minimum. Que 
serait-ce donc si le système des enl^epôts et des basaln 
était appliqué dans la France entière? 

Eh bien, ces ressources nouvelles, nous voudrions 
qu*élles fussent consacrées à doter le budget du travail 
6t à remplacer des impôts exécrés. 

Mais ces établissements auraient encore un autre 
avantage , un avantage immense dans les circonstances 
actuelles : ce serait de donner cours au papier- mon- 
naie destiné à remplacer le numéraire qui se cache. 

Quand le papier-monnaie sera reçu en payement des 
impôts; quand ce papier, de plus, pourra acheter dans 
les entrepôts et dans les bazars toutes les denrées, tou- 
tes les marchandises , tous les objets quelconques de 
consommation ; quand enfm, on pourra, avec un billet, 
se procurer tout ce qu'on se procure avec des écus^ 
le papier-monnaie fera l'office de monnaie métalli- 
que, sera facilement accepté , recherché même , rem- 
placera l'argent. 

Le crédit du papier-monnaie dépend de l'usage qu'on 
en pourra faire, et surtout des garantie^ donnée^ à ré- 
mission, 

^ Mais nous vo'us exposerons bientôt l'ensemble de noi 
idées sur le crédit commercial et sur les banques do 
circulation. Nous vous soumettrons un projet qui con- 
siste à nationaliser la banque de Paris, à étaUir da^ 
ohaque ohef-4ieu de départemeni des. «om{^ra ou des 
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succursales, à distribuer lecrédit dans toute ia Répu^ 
Mique. 

Nous aurons aussi à parler plus fard du eoimïietce 
extérieur, de Tinfluence que la révision de nos tarifs 
pourrait exeve&p sur le sort du |)euple. 

INSTITUTIONS DE GABANTIE. — ASSURANCES. 

Les institutions de garantie doivent être des û^ti- 
tuli<»)s gouvernementales. 

L'assurante n'est autre chose que le principe de la 
solidarité et de la mutualité appliqué aux risques It 
i^urir , comme rimi)6t, à un autre point de vue, est 
rapplîditîon du principe d'association aux dépenses 
d'utilité générale. 

L'assurance est un contrat par lequel tous les sou- 
scripteurs se déclarent solidaires, quant aux sinistres 
éventuels, s'eqgagent à supporter en commun, aa/»ro- 
rata de leur avoir déclaré » les pertes qui pourraient 
frapper l'un des associés. Pour faire face à toutes les 
éventualités , chacun paye une prime proportionnelle 
aux valeurs qu'il fait assurer d'une part , aux sinistres 
éprouvés par l'association entière de l'autre. Les asso- 
ciés, en outre, doivent contribuer proportionnellement 
aux frais généraux d'administration. Tels sont les prin- 
cipes qui servent de base aux contrats d'assurances mu^ 
tuelles. 

Quant à l'assurance à prime fixe, c'est un traité à for- 
fait, une entreprise de spéculation. Les assurés traitent 



individuèlleittent avec Ufie^compagnie qui , mc^esiuuEit 
une prime déterminée d'avance , répond de tou9 lés 
,49W3ftages, 

"? Lie système <ie la miittiaUté est lividemmont supé- 
rieur ; mais il ne peut produire?touB.les efftits utiks 
qu'autant qu'il est généralisé, de telle sorte que la to- 
talité des pertes répartie entre un très-grand nombre 
de souscripteurs devienne à peu près iûseïisible pour 
chacun d'eux. 

- Si ie système de la ifititualité embrassait totile la 
France, était appliqué à toutes lée valeum^ assurable», 
lès primes poum^ient dire singtilièlpement réduites, et 
*ïa sécûHté 'donnée aux souscripteurs' detiendttiît- cwu- 
Tplète. Or; pbiir géuèwtlîser ce systôtrie , îl 'sufBraîf de 
^reudtffl'aÈsurance obligatoire» et deifai^ déVEmtrtn^ 
termédiaire entre tous les associés. < . î. 

- L'Etat répondrait de tons les sinistres ; et alors , 
"eommela prime peut être d'autant plus abaissée que le 
«ombre "des assurés est plus considérable, on pourwth 
réduire les tarifs de moitié au moihs, ee qui procurerait 
à tous les propriétaires une notâMe économie ; an pouf- 
fait fiiaintenir ces tarifs au taux le plus bas d'aujour*- 
<l'hui».ee qui donnerait au trésor ub bénéfice net de plus 
ée 100 millions cliaque année. 

>^ lOO millions d^aecroissement dans nos recettes, sans 
-augmenter de 1 centime les charges qui pèsent çur les 
^soQtribuabks , puisque ces millions sont déjà perçus 
actuellement par des compagnies particulières ; 100 
millions qui seraient donnés volontiers en échange d'un 
^vice rendu et r^ndu ^50 p^ 0;0 de l'abais sur le te- 
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rif actuel de la plupart des compagnies !.«.. c'est quel-^ 
que chose. 

Si Ton ne voulait pas confier à TÉtat le monopole des 
assurances, nous demanderons au moins pour TÉtat la 
liberté qu'on invoque en faveur des spéculateurs. Ne 
rendez pas Tassurance obligatoire, si vous croyez que 
rÉtat , qui vient au secours des incendiés et des inon- 
dés, n'a pas le droit d'exiger une prime de ceux qu'il 
est forcé de secourir à titre gratuit. Laissez donc, à la, 
rigueur, l'assurance facultative, laissez les compagnies 
continuer leurs opérations. Mais aussi, laissez à l'État 
la liberté de leur faire concurrence, et laisse? chaque 
citoyen libre de choisir entre l'État et les entrepreneurs 
particuliers. Quand il y aura avantage, sous tous les^ 
rapports, à se faire assurer par l'État, quand on y trou- 
vera économie et complément de sécurité, les compa- 
gnies privées auront bientôt perdu leur clientèle. 

Selon nous, l'Etat devrait, dès aujourd'hui, centra- 
ser sous sa main toutes les assurances : c'est son droit, 
c*est son devoir. 

L'État assurerait contre l'incendie, la grêle, Tépi- 
zootie, l'inondation, la gelée, etc., contre les fléaux de 
toute espèce. 11 ne garantirait point les risques de mer, 
parce que trop souvent les sinistres sont le résultat d'une 
fraude coupable qu il est difficile de constater. 

Les assurances sur la vie demandent une organisation 
particulière. Nous les laissons momentanément en de- 
hors, sauf à proposer bientôt un projet tout spécial. 
Les assurances sur la vie donnent lieu à une capita* 
lisation incessante , à une accumulation de fonds con- 
sidérable. Ces assurances doivent être combinées avec 
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les caisses d'épai^ne, avec les caisses de retraite, et 
peut-être aussi avec le crédit foncier, car ragriculture 
offre un placement naturel, solide et parfaitement con- 
venable aux capitaux des institutions tontinières. Nous 
aurons à nous en occuper prochainement. 

Toutes les autres assurances peuvent être confiées à 
rÉtat. 

Et qu'on ne vienne pas s'apitoyer sur le sort des com- 
pagnies ! A part les administrateurs et les employés 
dont la position se trouvera compromise , et dont on 
pourrait utiliser Factivité et les connaissances spéciales, 
tous les autres intéressés n'ont à perdre que leurs divi- 
dendes annuels. Les actionnaires n'ont point engagé de 
capitaux dans les compagnies, n'ont point foit de ver- 
sements de fonds. Ils se sont seulement obligés, le cas 
échéant, à contribuer jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée, pour combler le déficit qui pourrait résul- 
ter de l'insuffisance des prim^. Hais le chiffre des 
primes dépasse annuellement le chiffre des indemnités 
accordées ; mais ils ont toujours conservé la libre dis- 
position de leurs capitaux dont ils touchent l'intérêt ; 
mais ils ont réalisé d'énormes bénéfices. Qu'on ne 
vienne donc point demander d'indemnité en leur fa- 
veur ; qu'on exécute leurs engagements, qu'on prenne 
la suite de leurs opérations, et ils n'auront rien à récla- 
mer. Il serait étrange que l'État fût obligé de racheter 
des concessions faites à titre gratuit, des concessions 
qui ont rapporté des profits énormes, et qui n'ont coûté 
aucune avance, aucun déboursé. 

Pour organiser un service général d'assurances dans 
toute la République, il suffirait d'autoriser tous les per- 



ôepteuts k traiter dîineciement atec les contribuables, % 
d'après un tarif qui serait fixé par une loi. Le rôle des 
contributions foncière, personnelle et mobilière forme- 
rait naturellement une base positive pour Tévaluatioù 
des objets à assurer. De là, dans le système de TaSsu-» 
rance obligatoire , deux avantages : 1* l'indemnité, en 
cas de sinistre, étant déterminée d'après Testimation 
portée au rôle des contributions, les cas d'incendie vo- 
lontaire seraient moins fréquents ; 2^ par le mérde mo^ 
tif , les propriétaires se garderaient bien à l'avenir de 
dissimuler la valeur des matières imposables. Les assih» 
tàtices par l'État préviendraient des crimes, et empêche- 
raient la fraude en matière d'impâts. 

L'assurance serait cmstatée sans firais par Une nlien- 
tion spéciale sur le registre du percepteur ; la prime se- 
rait payée en même temps que l'impôt et de la même 
manière; elle serait ajoutée au principal de la contri- 
bution comme les centimes additiofunels. — Plus de 
frais de plaques et de polices , plus de frais de voya- 
geurs et de courtiers. 

Voilà la machine montée et prête k fonctionner. 
Pour la mettre en mouvement, il suffit d'un article de 
loi. 

Pour régler te montant de l'indemnité qui serait due 
en cas de sinistre, on pourrait procéder, s'il y avait 
contestation, d'après le mode adopté en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. Le dommage 
serait évalué par deux experts nommés, l'un par l'ad- 
ministration, l'autre par le tribunal civil, an nom des 
assurés. 11 y aurait dans chaque département deux ex- 
-perts spéciaux attquél l'Etat accotxlerant des hon<mires. 
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Ces experts devraient toi\jours avoir fait leur rapport 
dans le délai d'un mois à dater de raecident^ et dès que 
ce rapport serait déposé, l'administration ferait oC&îr 
à rassuré le montant de l'indemnité qui liii aurait été 
allouée. Si les offres étaient refusées » la contestation 
serait soumise à un jury spécial « à un jury d'expror 
priatioUf et le montant des offres pourrait toujoure être 
touché provisionnellement, sauf recours devant le jury^ 
qui aurait alors à fixer l'indemnité définitive» 

L'administration n'imiterait point les compagnies 
qui ruinent leurs clients en frais de justice. U lui serait 
interdit de comparaître devant les tribunaux autremeitt 
que pour se défendre. Toutefois, quand il y aurait crime 
ou délit évident, quand l'assuré, par exemple » aurait 
mis le feu à sa maison, une action serait intentée contre 
lui à la diligence du commissaire du Gouvernement; 
mais ce serait une action criminelle et non plus une 
action purement civile; et, dans ce cas, le payement de 
l'indemnité SjBrait ajourné jusqu'à l'issue du procès. 
Hors ce cas exceptionnel, l'indemnité fixée par les ex- 
perts ou par le jury, serait toujours payée sans contes- 
tation, et un mois au plus tard après le rapport ou la 
sentence. 

Les experts pourraient également avoir qualité pour 
procéder au besoin à l'estimation des meubles et des 
immeubles à assurer. 

Les documents offidels constatent que les sinistres 
de toute nature, causés par l'incendie, la grêle, les ge- 
lées, les épizooties et les inondations, s'élèvent, en 
moyenne , à 80 millions chaque année pour toute la 
France. La comptabilité des conyagnifis d'assurances» 
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d'un autre côté, établit que les sinistres ne dépassent 
jamais plus de la moitié des primes perçues, qu'il y a, 
parconséquent, 50 p. 0;0 de bénéfice brut. La moyenne 
des primes est aujourd'hui de 5 centimes par 100 fr.. 
assurés, ou de 50 cent, pour 1,000 fr. 

A combien s'élève la totalité des valeurs assurable^ 
en France? Combien , dans le système de l'assurance 
obligatoire, produirait au trésor une prime de 50 cent, 
par 1,000 fr.? D'après différents statisticiens , la ma- 
tière assurable varie de 150 à 300 milliards. Sur des 
chiffres aussi incertains et aussi divergents, on ne peut 
établir aucun calcul. Néanmoins, on doit comprendre 
que la généralisation de l'assurance, dans toute la Ré- 
publique ,' procurerait au trésor des sommes prodi- 
gieuses. 

300 milliards à 50 centimes par 1 ,000 francs donne- 
raient 150 millions, desquels il faudrait déduire 80 mil- 
lions de sinistres : resteraient 70 millions. Mais chaque 
valeur ou chaque matière assurable paye une prime 
nouvelle à mesure qu'elle subit une transformation ou 
qu'elle change de mains. La laine, par exemple, paye 
sur le dos du mouton assuré, elle paye, après la tonte, 
comme matière brute chez lemarchand, comme matière 
première ou comme produit chez le manufacturier , 
comme marchandise chez le marchand en gros ou chez 
le tailleur, comme étoffe ou comme meuble chez celui 
qui la consomme définitivement pour son usage. La 
récolte paye sur pied , et elle paye encore quand elle 
est emmagasinée. Il en est ainsi de presque toutes les 
valeurs mobilières. On peut voir que le produit des as^ 
surances est à peu près inappréciable. 



Si nous calculons d'après les diHinées fournies par 
les compagnies ; si nous évaluons le montant des primes 
à percevoir chaque année au double de la totalité des 
sinistres, nous obtiendrons le chiffi^ moyen de 160 mil- 
lions. En supposant que les indemnités à payer absor- 
bent la moitié de cette somme, il restera encore 80 mil- 
lions. Mais c*est à peine si le sixième des richesses de la 
France est assuré. Nous tenons compte de tous les sinis* 
très et nous ne mentionnons qu'une faible pai*tie de 
primes à toucher. 

Que demain une loi autorise TEtat à contracter des 
assurances, et bientôt TEtat aura par le fait le mono- 
pole de toutes les polices, alors même que les compa- 
gnies ne liquideraient pas. 

Si TEtat devenait responsable de tous les sinistres, U 
aurait un immense intérêt à organiser dans toutes les 
communes des secours contre Tincendie, à prévenir les 
inondations par Tendiguement des rivières, par le re- 
boisement des montagnes , à entreprendre de grands 
travaux qui augmenteraient puissamment nos forces 
productives, à créer dans les campagnes un corps de 
vétérinaires pour soigner les animaux et combattre les 
épizooties , à s'occuper plus activement qu'il ne fait 
aujourd'hui des mesures de prévoyanci* et de conserva- 
tion. 

Mais à quoi bon signaler les bien&tts d'un système 
qui établirait une solidarité entre tous les habitants de 
la République, qui ferait baisser le taux des primes et 
donnerait d'immenses revenus , qui garantirait à tous 
les assurés la sécurité la plus complète? 

Ajoutons que le crédit foncier et le crédit agricole 



ne f>ourront être mis à bas prix, à la portée du cultiw> 
teur ou du propriétaire, que lorsque les réédites et les 
bestiaux seront assurés conti^e les fléaux de tools 
espèce. 

On peut, sans rien exagérer, compter que les assu-^ 
rances donneraient au trésor, chaque année, 100 mil- 
lions au minimum. 

Encore 100 millions pour le budget des travail^- 
leurs 1 



INSTITUTIONS DE CREDIT* 

G*est au souverain à fournir le crédit, et non à le 
recevoir, écrivait Law au régent. Voilà une des idées 
les plus fécondes qui aient été jamais émises. 

Le souverain, c'est TÉtat, c'est la société même. Le 
moment est venu de réaliser la pensée de Law. Le pre- 
mier acte d'un gouvernement démocratique doit être 
de concentrer sous sa dépendance toutes les institu- 
tions de crédit. 

Dans nos sociétés modernes , le crédit c'est la force 
vive, c'est le nerf de l'industrie, c'est l'élément de tra- 
vail par excellence. Par le crédit, on peut accélérer ou 
ralentir, on peut diriger la productioti, la circulation 
et la consommation ; par le crédit on commande au 
travail, on donne l'essor à l'agriculture, à l'industrie^ 
au commerce ; par la suspension du crédit, on peut, à 
un moment déterminé, faire fermer tous les ateliers , 
réduire à la misère des millions de travailleurs et des 
milliers d'industrids, bouleverser toutes Jes fiH'tuneSi 



i^ter partout le désordre, mettre la société en iaterdit 
et tenir lé gouvernement en écliec, etc.* etc. Quicou* 
,que est naaitre du crédit peut devenir maître de la 
France. 

Paut-il laisser à une^compagnîe particulière la faculté 
d'user et d'abuser du crédit, selon son bon plaisir? faut- 
il permettre à une compagnie de spéculateurs d'enrayer 
à volonté rindustfie, le commerce, le travail, de s'em- 
parer de tous les canaux de la circulation, de lever le 
tribut sur la société entière, de faire hausser à son gré 
l'intérêt des capitaux ? 

On a parlé de féodalité, à propos des compagnies de 
chemins de fer ! La féodalité des financiers serait bien 
autrement redoutable, si elle parvenait une fois à s'im- 
poser à la République. 

Tous les producteurs, tous ceux qui vivent de leur 
travail ou de leur industrie, sont intéressés à trouver à 
bas prix des instruments de travail. 

Ceux qui vivent sans travailler , de l'intérêt de leurs 
capitaux , sont intéressés , au contraire , à ne pas voir 
diminuer la source de leurs revenus. 

Les institutions de crédit ne doivent donc pas être 
{dacées dans des mains de capitalistes. 

Les compagnies particulières cherchent avant tout à 
réaliser des bénéfices, afin de distribuer à leurs action*- 
naires de gros dividendes. Mais l'Etat n'est point inté- 
ressé à lever tribut sur le travail ; il ne demande qu'à 
rendre des services. En prêtant même à titre purement 
gratuit, l'Etat trouverait encore dans la seule augmen* 
dation des impôts de toute espèce (résultat joéoessaire de 
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racoroissement de la richesse publique) une ample lAf 
compense pour ses services désintéressés. La mdUeiife 
spéculation, pour lui, serait de susciter partout le tra* 
vail productif, de mettre des instruments au service de 
quiconque veut, peut et sait en tirer parti. En semant 
ainsi, il serait sûr de récolter une abondante moisson, 
de rentrer largement dans ses avances* 

L'Etat doit donc être désormais le grand distributeur 
du crédit : il y va de Tiatérét de tous ; car TEtat peut 
seul représenter les intérêts généraux, les intérêts delà 
société. 

Jusqu'ici le crédit n'a été qu'un moyen d'enrichir.Jes 
ri'ches : désormais il doit devenir un moyen d'enricjbuir 
les pauvres. Le crédit a surtout fonctionné dans le 
passé au profit des capitalistes : dans le présent et dans 
l'avenir, il doit fonctionner aussi au profit des travail- 
leurs. Les bénéfices de l'émission du papier ont jus- 
qu'ici profité à de puissantes compagnies : ils doivent 
profiter désormais à l'Etat, qui s'en servira pour dot^ 
le budget du travail. 

Par le crédit de l'Etat sera définitivement consommé 
l'affranchissement du peuple ! 
. La source vive des bénéfices d'une banque de circur 
lation, c'est l'émission du papier. Or, à l'État seul 9J^ 
partient le droit de battre monnaie, à l'État doivmit 
revenir les énormes profits de ce monnayage peu dis- 
pendieux. Pourquoi l'Etat aliénerait-il en faveur d'une 
compagnie ce droit autrefois régalien, ce droit dont 
les souverains n'ont jamais voulu se dessaisir? L'Etat 
marque de son coin les espèces métalliques ; l'Etat doit 
4^ i^êope.xnarquer de «oq, sceau les l^îUets de créclit. 



peur en contrôler, pour en garantir le titre et la va-^ 
leur, pour en limiter le nombre, pour les transformer 
^n monnaie nationale ; car le papier sera Mentôt la 
ihonnaie généralement adoptée. Si le sceau de FEtat 
est utile pour la monnaie métallique, il est indispen- 
aMe pour donner cours à la monnaie de papier. 

Les métaux précieux sont les intermédiaires obligés 
des échanges, dans les sociétés basées sur la méfiance 
tî sur Fantagonisme. Quand on ne croit pas à la parole 
d*un homme, on exige des garanties positives. La mon- 
naie métallique a un double caractère : elle est à la fois 
«yn» et gage^ agent de circulation et marchandi$e ; elle 
i^épond ainsi d*elle-méme. 

Les métaux précieux représentent beaucoup de tra- 
vail accumulé , beaucoup de frais de toute espèce ; la 
quantité en est limitée par la fécondité des mines et 
par les difficultés d'exploitation ; on ne peut donc créer 
à volonté de For et de Fargent : première garantie. 
Les métaux ne servent pas seulement dans les échan- 
ges , ils sont encore employés dans les arts çt dans 
Tindustrie ; dès lors, ils conservent toujours comme 
lingots un prix équivalent aux frais de production : 
deuxième garantie. Xe métal a une valeur intrinsèque 
dont la fixité ne saurait être facilement altérée, le métal 
dispense de toute confiance, parce qull est plus que 
èigncy parce qu'il est redite. 

Mais précisément parce qu'il a une valeur intrinsé- 
^e, i)arce qu'il est gage et marchandise, parce qu'il 
est la monnaie nécessaire des sociétés anormales^le mé- 
tal est une monnaie socialement imparfaite, une mon- 
naie trop coûteuse et trop limitée, utie monnaie qui tk 



peut jamais être qu'à la disposition des riches, et qui, 
dès lors, confère à ceux qui en sont détenteurs d'énoi^ 
mes privil^es. 

La monnaie des sociétés normales, la monnaie de Ta»* 
sociation, la monnaie démocratique, c'est le papier. 
Le papier coûte peu de travait et peu de frais de fabli* 
cation ; il peut être multiplié en raison des besoins, et 
mis à bas prix au seyvice des travailleurs. Le papier, 
n'ayant point de valeur intrinsèque, ne peut deveniè 
gage lui-même ; il tire du crédit toute sa valeur i C6 
n'est qu'un signe qui vaut en raison de la chose signi- 
fiée, en raison de la confiance qu'il inspire, en raisoa 
de la valeur réelle du gage dont il est la représentation 
idéale. Le, papier est la véritable monnaie de crédit, k 
monnaie des sociétés basées sur la confiance. 
. Cependant, même dans nos sociétés désordonnéeii, 
le papier peut devenir l'intermédiaire des échanges, i) 
peut mériter une confiance égale à celle qu'inspire le 
lingot ; mais, pour cela, il faut qu'il représente aussi 
un travail accumulé^ une valeur positive ; il faut qu'il 
ne soit jamais émis que sur nantissement ; il faut, en uo 
mot, qu'il soit toujours la valeur dégagée d'un produit 
existant. Quand le billet représentera un travail accom- 
pli, sera couvert par un gage, il pourra remplacer l'ar- 
gent; car l'argent, en tant que monnaie, ne sert qu'à 
échanger l'un contre l'autre les divers produits du 
travail. 

Un temps viendra sans doute où le gage sera consi-^ 
déré comme superflu, où les svmpXe^ promesses vaudront 
au moins des réalités , où le papier sera la monnaie 
universelle. Ce sera l'époque du véritable crédit, du 
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crédit personnel et morid^ et, non plus du crédit réel, du 
crédit qui a. besoin d'être garanti par une chose» ^é^lors 
on pourra escompter Tavenir, comme on escompte 
aujourd'hjai le présent, prêter sur parole et sur un tra- 
vail futur, comme on prête aujourd'hui sur un gage et 
sur un produit réalisé. Mais nous n'en sommes point 
^core là. .Présentement , nous devons nous borner au 
seul crédit possible, au crédit basé sur les choses, en at« 
f^d^nt qu on en vienne à accorder confiance aux p^v 
âonnes. 

Vidée du er^ii personnel et moral est philosophique- 
hîent bien supérieure à la conception du crédit réel. 
Malheurensement, dans l'état d'anarchie industrielle où 
ftiottS vivons , le crédit moral n'offre ni ne peut offrir 
une sécurité suffisante. L*hommc le plus probe, le plus 
Intelligent, lé plus laborieux, le plus économe , n*est 
pas assuré de trouver toujours de l'ouvrage, de rencon- 
trer des consommateurs solvables , d'écouler ses pro- 
duits, de pouvoir faire honneur à ses engagements. Il 
{>eut être ruiné instantanément , et malgré toutes ses 
prévisions, par une crise politique ou commerciale, par 
une faillite imprévue, par la déconfiture d'un débiteur, 
par la fermeture d'un débouché , par l'habileté ou la 
mauvaise fol d'un concurrent déloyal, etc. 

Le crédit personnel ou moral ^ qui a pour but de four- 
nir aux travailleurs les instruments nécessaires, les 
avances indispensables, n est normalement possible que 
ià oii il y a organisation du travail, que là où tout pro- 
duit est destiné à des besoins connus, que là où la pro- 
fiuction et la consommation sont constanmient équili- 



brées : il e^t proscrit dans toute société hàaée sur la 
concurrence* 

Au fond, la véritable organisation du crédit i ce m*' 
rait... l'association ! w! 

£n dehors de Tassociation, il n'y a donc de possible 
que le crédit réel. Mais le crédit réel n'existe même pis 
aujourd'hui^ Nos banques ne prêtent qu'aux négooiamls 
et aux capitalistes. Le petit fabricant qui a des pro- 
duits, à donner en gage, dçs valeurs à offirir en garanti^ 
ne peut point trouver de capitaux ; la banque est fèfr 
méepour luii > .:tt 

U faut que k banque soit ouverte aux industriels4e 
toutes les classes ; il faut que le crédit réel, du moiaSi 
soit fondé , en attendant que le crédit personnel de- 
vienne réalisable. 

Pour cela, deux choses sont nécessaires : lo la créa- 
tion des entrepôts et des bazars dont nous avons parlé; 
2"* la transformation dei la banque de Paris en baniqpe 
d'État. 

Les récépissés ou toarrants des entrepôts et des batars 
feront participer aux bienfaits du crédit les petits pio«* 
ducteurs qui n'ont pas accès à la banque ; la valeur 
constatée du gage couvrira l'insuffisance de la signa- 
ture. 

La banque d'État distribuera largement le crédit 
commercial et le crédit industriel. Elle escomptera Im 
lettres de change, et elle fera des avances sur dépôt da 
récépissés. , 

Parle crédit, l'État peut multipli^r prodigieusenae&$ 
les capitaux dispcmibles , en donnant aux capitaux fimr¥ 
gagég tme valeur de circulation* :.{- 



*>: La banque d'État fonetionnera au profit des ban-^ 
quiers, au profit des marchands, au profit des indus- 
iriels gros et petits ; et les bénéfices de l'escompte, au 
lieu d'aller grossir les revenus d'actionnaires opulents^ 
Ibarniront à FÉtat les moyens de commanditer le tra- 
vail, avec le prix des services rendus aux capitaliâtea, 
«f«c négociants, aux entrepreneurs dUndustrie. 
- : Ainsi, par les entrepôts et par les bazars^ nous avons 
posé les bases du crédit réel; par la banque d'Etat» nous 
généralisoi\s le ci^édii réel et le a^idii eommereial, et en 
même temps nous donnons à l'Etat des ressources pour 
BieCtre le crédit moral au service des travmlleurs assth- 
ciéSé 

BANQUE d'état. 

: Nous proposons de convertir la banque de Paris en 
véritable banque de France, en banque nati<Hiaie; 
4)*établir dans chaque département un oomptCHr qui 
felèvera de la banque centrale comme annexe ou 
ixMnme satellite. 

' Ces banques ne se confondraient point avec la tréso- 
rerie nationale. Elles auraient une existence financière 
^empiétement indépendante. Elles ne feraient point 
â'umnces au trésor pour l'acquit des dépenses publi- 
ques. Elles seraient exclusivement destinées à fournir 
du crédit au travail, à l'industrie, au commerce. Tout 
blltet émis par dies devrait être donné contre une va- 
leur, représenté par un gage ; et quand nous disons 
valeur,, nous entendons valeur présente^ valeur capitale^ 



et Bon pas une simple afectatioo sur des rerefius fu- 
turs quoique certains. : ! 

On n'aurait pas de peine à trouver des administra*» 
teurs et d'eiLedIents employés. Qu on conserve le per- 
sonne au courant du service,' pour ks banques d^ 
établies ; qu'on prenne parmi les principaux comioia 
des banquiers les hommes les plus intelligents, et Vm 
pourra recruter dans chaque ville des fonctionnairea 
très-capables. Quant à des casssiers , (m en trouverait 
comme <m trouve des receveurs généraux, et un. can^ 
tionnement répondrait de leur gestion , • [ 

Le cohseil d'escompte pourrait être composé d'hom- 
mes élus par les chambres de commerce, par les eham«r 
bres syndicales des différentes corporations , par Jet 
municipalités. Ce conseil n'aurait que voix cousultalive!; 
il serait chargé de donner des renseignement^ sur la 
solvabilité des emprunteurs. - ^ 

Toute banque serait régie^ par un directeur assisté 
d'un conseil d'administration. :> 

Ehfm les banques seraient soumises à un contrMa 
sévère, à l'inspecticm de^ employés supérieurs des finaflh 
ces, à l'inspection d'un commissaire spécial du Gouv^S 
nement, délégué près de chacune d'elles ; elles seraient 
placées sous la surveillance active et permanente d'utt^ 
commission nommée par la chambre des représentants 
pour la banque centrale, par le<x)nseil municipal pot» 
les comptoirs des chefs-lieux de département. j 

Les benqi:^ devraient, en outre, puUier tous les huit 
jours un état de leurs opérations, et cet état serait sigà^ 
et cerUfié par les membres de la commission de sui^ 
veiUaDoe, sous leur jnesfioasabiUté. . ^ ; iq 



— «so- 
les biHets dés banque» nationalaft tsumient matufel** 
lement cours légal dans toute Tétend^e de la Répubi»^. 
que. 

On ne saurait prendre trop de garanties contre leè 
abus possibles de rémission des bilieta, H ne faut pas 
que le papier de banque deTienoe <le la fausse**niofi«- 
naie ; il faut ^ au conti^ire, que oe papier inapiré une 
eonfiance générale, une séourité universelle^ qu'iiaoijt 
ftdéme préféré à Tai^^^t. Cette oonfiam^ et cette aéci»*- 
rite dépendront des garanties qui seront ' prises pour 
rémission des billets. i ..\ 

' Quand on sera bien eonvaincii que chaque billet re- 
présente une. valeur r^/tf^'une valeur 8Upéi*ieure à la 
Videur nominale du billet mis en circulation; quand, 
de plus, le papier de banque sera reçu en pavement 
des charges publiques, pourra acheter, dans les entre* 
pots et dans les bazars nationaux, toute espèce deden-^ 
vées et de marchandises, tous les objets quelconques 
de consommation, servira à échanger Tun ccMitre Tau**- 
tve les résultats divers du travail collectif; le billet 
circulera aussi facilement que les ^pèoes métalliques, 
deviendra Fintermédiairede tous les échanges, la n>on«- 
naie nationale. Le peuple renoncera bientôt à. ce pré*- 
jugé grosMer, qui consiste à croire que sans or ou san^ 
argent une société ne peut exister, et alors les banques 
seront considérées comme des institutions de hautç 
utilité. ^ ; . 

Ainsi donc, aujourd'hui déjà, le billet pourrait rem- 
placer avec avantage, avec écoiiomie, les métaïuL prà^ 
eksux. Mais dans le régime futur de Tassociatian com^ 
plète, on se passera même deb^s : tbulae bornera à 



un balancement de comptes ; les teneurs de livrés 
remplaceront les garçons de recette. 

Déjà , même dans la société actuelle , on pourrait 
rendre en partie superflu Tusage de la monnaie, dé là 
monnaie métallique ou de la monnaie de papier. Il tff 
aurait qu'à généraliser ce qui se pratique déjà sur une 
échelle trop restreinte r il suffirait que chacun de noih 
chargeât un banquier d'opérer toutes se& recettes et 
de payer toutes ses dépenses, et que tous les banquiers^ 
au moyen des comptes-courants, s'entendissent pcMH* 
fondre leurs caisses particulières dans la caisse centrale 
de la banque. La banque deviendrait alors le payeur 
et le receveur universels ; elle solderait tous les comp- 
tes par </oiV et ovotV, 

. Le jour où tout billet émis représenterait une valetir 
réelle , un gage positif: le jour où le billet pourrait 
acheter tout ce que la monnaie achète maintenant; ce 
jour-là le remboursement en espèces deviendrait inu- 
tile : V parce que le billet ne serait plus une simple 
promes$e / 2^ parce qu'il jouerait exactement le rôle 
que joue 1^ monnaie métallique. Dès lors, la banque 
ne serait plus tenue de g^der dans ses caves une réi^ 
serve improductive ; dès lors, les ressources de la ban- 
que ne seraient plus limitées par la proportion à con- 
server entre la réserve et les billets. Les besoins de la 
circulation, la valeur réelle des produits ou des gages à 
donner en nantissement, seraient les véritables régu- 
lateurs de rémission du papier. 

La banque nationale; en représentant par des billets 
les valeurs existantes , en transformant en capitaux 
circulants ou disponibles les capitaux engagés , péiit 



donc suffire à tous les besoins de la société » com^ 
inanditer largement le travail, Tindustrie» le comn^erce, 
•ans recourir aux préteurs , aux capitalistes. La 
Jianque peut mieux faire : elle peut à elle seule fournir 
presque tous les capitaux circulants, réduire les es^ 
compteur^ à un rôle purement secondaire, au rôle 
d'assureurs de signatures commerciales. 

Elle pourrait, en renonçant à tout bénéfice, &ire 
baisser à son gré le taux de Tintera, le réduire à une 
simple prime d'assurance, au plus grand avant^e de 
tous les producteurs, et par suite, de tous les consom-» 
mateurs. 

A ce système on peut faire deux objections : la pre-^ 
mière, c'est que la banque de Paris est en possession 
d'un privilège ; la seconde, c'est que l'Etat pourrait 
abuseï* de la circulation du papier. 

La crise que nous subissons a prouvé l'insuffisance 
de la banque de Paris. Cette banque n'a pu se confor- 
mer à ses statuts, rembourser ses billets à bureau ou- 
vert : elle a, par cela même , encouru une déchéance. 
L'État est en droit de la forcer à liquider, à établir la 
balance entre l'actif et le passif ; il peut, sans scrupule, 
payer aux actionnaires la différence, puis prendre à son 
compte la suite des opérations. Il y a mieux : c'est son 
devoir, car c'est le seul moyen de maintenir l'activité 
dans la production» de sauver de la ruine le commerce 
et l'industrie , de prévenir de nouvelles catastrophes, 
d'assurer l'ordre nouveau. 

La seconde objection a été réfutée par les garanties 
exigées pour l'émission des billets. 
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OPiBATlOIS M LA BÀBrQIIB d'ItàT. — ÉNISSiaN M lUUBXS* 



1p Sseompte. L^escomple , c'est la conversion d*un, 
titre particulier en titre social et supérieur, d'une sim-^ 
pie lettre de change en billet d'État. 

Avec un billet qui ne lui coûte rien, mais qui circule 
comme monnaie , la banque achète une lettre àa 
change, sur laquelle elle retient 2, 3 ou 4 p. 0/0 d*es-* 
compte. De la sorte, tous les billets qu'elle émet por- 
tent intérêt à son profit, et cet intérêt, perçu en dedans, 
est incessamment capitalisé. 

yoilà,pour la banque,une source féconde de reveiittt^ 
Supposez seulement que les billets en circulation s'é^ 
lèvent à la somme de 1 milliard, c'est au moins 20, 30 
ou 40 millions de bénéfice annuel, selon que létaux est 
à 2, à 3 ou à 4 p. 0/0. On peut compter que le produit 
de rintérêt composé serait suffisant pour couvrir les 
pertes, pour faire face à tous les frais d'administration. 

Encore 40 millions pour le budget des travailleurs!. 

Et, si la banque établit un comptoir dans chaque dér 
partement, la circulation peut être doublée et triplée, 
ce qui double et triple les bénéfices. Et alcurs nous ob<- 
tenons pour le budget du travail 80 ou 120 millions. 

i^ banque prête sur deux signatures aux personnes 
notoirement solvables, et à trois ou quatre mois d'é* 
chéance. Les personnes dont la solvabilité n'est pas 
connue vont trouver un banquier ou un intermédiaire, 
qui, moyennant une prime, assure par Tendos les an 



gnatures insuffisantes , autrement dit , escompte lui- 
même la lettre qu'il fera ensuite accepter par la banque. 

Les banquiers ne sont que des assureun qui^ em- 
pruntent eux-mêmes à la banque. Leurs bénéfices se 
composent des primes perçues , et la prime varie en 
i^îson des chances à courir. Mais le taux de l'intérêt en 
rui-mêmé ne varie ptLS. Tel banquier qui esoomplA'ii 
5 quand la banque prête à 4 p. 0/0, escomptera à 3 
quand la b^qoe prêtera à 8. L*e9S6atielppur iui, xv'est 
le montant de la prime. Tout le mqnd^ profitera da(^ 
de la pToductiûR de l-intéi^. 
- Dans une ville comme Paris, ces iatermédiaires sont 
encore indispeiifiables; dans las provinces, où la«olva^ 
bilité de chaque commerçant est plus fadlemeat appra? 
oiiible, la baiiqne pourrait ae passer d'intermédiaires. 
Siéanmoins œa intermédiaires donnent aux opérations 
dé la banque une plus grande sécurité e^ raffermissent 
km crédit. Il serait à désirer que chaque industrie eOt 
mn banquier spécial, lequel concentrerait ses opérations 
dans une sphère déterminée » et par ce)a même <u>nn4lr 
trait la advabilité de tous ses clients. La banque seraijt 
le bailleur de fonds de tpm ces intermédilûres, et cf>m- 
inanditerait indirectan^nt toutes les industries , sans 
s'>exposer à 8d;>ir des pwtes considérables; la banque 
fleviendrait le distributeur et le régulateur du crédit, 

2^ Avanois iur dépôt 4^ valeurs. La banque ne se coiy 
tenterait pas d'escompter des effets de commerce ; elle 
prêterait à intérêt sur dépôt de valeurs et de titres, d^ 
rentes. 

. Ikns les temps de crise, de crise commerciale ou poli- 
tique, les fends publics^lçsi^etions iq4u§|)^ie^e^ubissç^t 



— 135 — 

une dépréciation considérable, msis une dé{»*éciatioil 
qui peut n^étre que momentanée. Le betoiu de réalise^ 
à tout prix, pour faire face à désengagements pousse eà 
foule les Vendeurs an marché, et la baisse est accélérée 
par la concurrence môme de tous ceux qui offrent leufl 
titres à la fois. Ori voit alors, en une ' thème sén^itiiév 
les êbUM fléchir de 50 p; 0;0. Aliéner des titres sosb 
«tour, dans de teBes circonstances, c'ert perdre moitié. 
Si Ton ponvail obtenir à la banque, sur dépôt de titre», 
un prêt de moitié ou du quart sur Téneemble des va^- 
ienrt dounAes eu gage, à six mois ou à un an de teiânie, 
11 est pi^bable que la hausse viendrait a^ant Texpiration 
éà dékr, qu'on retireniit son gage, qu'on payerait Tiii^ 
térét des sommes avaincéei^, qu'on sauverait ainsi une 
partie du capital dont la perte aurait été< consommé^ 
par Paliénation définitive. 

- Le prêt Sur dépôt de titres préviendrait la; dépréciai* 
tiou des cours; car c'est surtout raffhience des vendeurs 
qui fait baisser les actions ou les renies, et les vendeurs 
ne s*en dessaisissent <jae pour se procurer des ressources 
immédiates, que pour avoir de Targent à tout ptfix. < 
La banque nationale ferait avec les porteurs d'actions 
tm de titres de rentes un pacte à réméré. Elle leur dirait^ 
par exemple : « Je prends^ vos rentes' ou vos actions à tel 
taux déterminé (en laissant à la baisse possible une lati- 
tude convenalWe) ; je vous en donne le montant , et je 
vous accorde six mois pour vous Hbérer envers moi on 
pour résilier le marché. Si, dans six mots, vou« êtes en 
état dé me rendre en principal et intérêts les sommes 
avaiicées, je vous restituerai vos titres; sinon, ils de^ 
viendront ma propriété déflnitive.D Qu'artitverait4l9^0ii 
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bien la faculté de rémérer serait exercée, et alors la 
banque rentrerait dans ses avances; ou bien les titres 
kii seraient définitivement acquis, et alors la banque» 
c'est-à-dire TÉtat, rachèterait ainsi à bas prix une par- 
tie de la dette , deviendrait à bon marché propriétaire 
des actions industrielles. Dans Tun et Tautre cas , la 
banque aurait pour la couvrir des valeurs suffisantes» 
des valeurs portant intérêt; dans Fun et Tautre cas» 
elle ferait une excellente spéculation en même temps 
qu elle rendrait des services précieux. 

3' Prêts sur dépôts de récépissés, La banque prête- 
rait de même» pour un temps déterminé» suinvarrants 
ou récépissés des entrepôts,. jusqu'à concurrence des 
deux tiers de la valeur courante des marchandises d^ 
fiosées. Si» le terme expiré» l'emprunteur n'était pas en 
mesure de se libérer, la banque deviendrait proprié* 
iaive des marchandises » ou bien les ferait vendre , re- 
tiendrait sur le prix ce qui lui serait dû en principal et 
intérêts» puis tiendrait compte du surplus à son débiteur. 

En transformant la banque de France en banque na- 
tionale, en usant des ressources du crédit, l'État pour- 
rait parer facilement aux difficultés de l'avenir, secourir 
à propos les principales maisons de commerce dont les 
capitaux alimentent l'industrie, entretenir l'activité des 
ateliers, ranimer la confiance, suppléer au besoin à l'ab- 
sence calculée du numéraire. Cette banque rendrait de 
grands services et réaliserait des bénéfices considérables. 

4° La banque f dans les temps de crise^ émettrait des 
Migations pour emprunter momentanément du numé^ 
raire. Théoriquement, il est incontestable que le papier- 
monnaie peut être substitué aux métaux précieui^. 
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comme agent universel des échanges. Mais alors il fant 
descendre aux plus faibles coupures, émettre des bil-^ 
lets de 20 fr., de 10 fr., de 5 fr., et même de 1 fr. 
Notre société n'est peut-être pas assez avancée pour en- 
trer brusquement dans cette voie, et Texpérience serait 
dangereuse à tenter. Il importe donc de maintenir pro- 
visoii^mént encore Tusage de la monnaie métallique, 
de rappeler dans la circulation le numéraire qui se ca- 
efae, le numéraire dont on ne peut aujourd'hui se 
passer. 

L'établissement des banques nationales fera considé- 
rablement baisser le taux de l'intérêt, cela est certain. 
Quand la banque prêtera à 2 ou à 3 p. 0/0 à toutes les 
personnes solvables, il deviendra très-diflTicile, pour les 
particuliers, de trouver à placer solidement leurs capi- 
taux. Si la banque voulait alors emprunter à intérêt^ 
il est probable que les écus afflueraient dans ses coffres. 
Autorisons donc, dans les temps de crise, les banques 
nationales à emprunter à intérêt les espèces disponi- 
bles; autorisons-les à donner, en échange des sommes 
versées, des obligations à échéances fixes, et déclarons 
que ces obligations seront remboursables soit en bil- 
lets, soit en écus, au choix du porteur. 

Par l'eodprunt, les banques aspireraient ainsi les es- 
pèee? métalliques, pour les respirer dans la circulatioi^ 
selon les besoins. Ce numéraire serait mis à la dispo»- 
tion des industriels qui ont des salaires à payer chaque 
semaine, et qui ne peuvent se servir de billets sans en 
fractionner la valeur. (Nous raisonnons ici dans l'hypo- 
tlièse que la banque n'émet point de biUets aurdossous 
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ÛB 60 fr. Dans ce cas, il est bon qu'elle ah toujours du 
numéraire pour les besoins de Tindustrie.) 

Il est infiniment probable que les possesseurs d'é^ 
«us viendraient apporter à la banque les sommes qu'ils 
enfouissent stérilement dans leurs tiroirs, surtout s'ils 
étaient assurés dé pouvoir toujours obtenir, à un nKH 
«ment donné , à Téchéance par eux stipulée, des écus 
en échange de leurs obligations. 
. Nous proposons cette combinaison des emprunts 
pour répondre aux scrupules des esprits timides et 
soupçonneux : néanmoins elle nous paraît parfaite- 
ment inutile. Il est bien évident que les caisses de la 
"banque devront se remplir successivement, à mesure 
que les lettres de change escomptées arriveront à 
échéance, car les échéances amènent forcément des 
écus ou la rentrée des billets* Il est bien évident encore 
que ces emprunts seraient facultatifs, car il y aurait dé- 
raison à imposer à la banque Tobligation d'emprunter, 
quand sa caisse regorgerait de numéraire. 

5" A la rigueur 9 la banque pourrait émettre des bit-- 
lets au-dessous de 50 /r. Cependant, si les écus s'obslî- 
i^aient à rester dans les cachettes, il faudrait bien s'en 
passer, et pourvoir au besoin de la circulation. H fau- 
drait recourir à l'émission de billets de faible valeur, 
-rfécouper les billets de 50 fr. en fractions de 10, de 5 
«éC tnéme de 1 fr. Et alors aussi, pour donner à àe pa«* 
-pier un cours imîversel, il faudrait réaliser notre projet 
-d^entrepôts et de bazars, il faudrait même peut->étre 
'créer des boulangeries et des boucheries nationales, 
des boutiques où le papier-monnaie serait reçu en paye- 
ment de toute espèce de denrées ^demarclii^disiei. 
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Il foudrait, d^ntm façon ou d*une autre, accoutumer h 
peuple à se passer d'écus et de gros sous ; car, enftnv 
une société ne peut périr, parce qu'il plaît à queH- 
ques capitalistes peureux de nouer les cordons de leur 
bourse ! ; 

Il serait superflu de signaler les avantages qu^un 
système complet de banques nationales offrirait à l'a- 
griculture, à Tindustrie, au commerce, au travail, etc. 
On comprend aisément les profits que TËtat ea retire- 
rait, puisque tout billet émis ne coûte rien et porte 
intérêt, sans qu'il soit nécessaire de conserver une 
réserve pour parer au remboursement. On comprend, 
à un autre point de vue, que les banques deviendrai^t 
pour rÉtfft un puissant moyen d'afifranchir les travail*- 
leurs de tout tribut payé aux spéculateurs et aux en*^ 
trepreneurs d'industrie , de réduire immédiatement le 
faut de rintérêt, et de faire disparaître en peu de 
temps les derniers vestiges de l'exploitation et du mar^ 
chandage. 

Quand bien même la création des banques nationales 
ne devrait avoir d'autre résultat que de faire baisser le 
prix du loyer des capitaux , de ramener le taux de Y in* 
térét à â 00 à 3 p. 0/0, ce serait déjà là un avantagé 
immense. 

Le taux de l'intérêt à 3 p. 0/0, dans tonte la Réptf4> 
blique! Sait-on bien ce que cela signifie, et ce qui tià 
pourrait résulter? Quel stimulant pour le travail pwv^ 
ductif ! queBe révolution pacifique et féconde! quelle 
atteinte portée au privilège d'oisiveté ! Mais c'est toiil 
un ordre nouveau qui va surgir comme par miraciel 
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Le travail a conquis ses droits ; la misère et Texploita* 
(jon disparaissent ; tout homme de bonne vdonté va 
pouvoir travailler pour lui-même et jouir du prix de 
ises œuvres ; les paresseux deviendront actifs et entre- 
prenants; les voleurs changeront de métier et se feront 
industrieux; les vagabonds pourront avoir une famille 
et un asile; les mendiants pourront devenir proprié- 
taires ! 

L'organisation du crédit rend possiUe Toi^nisation 
du travail et de l'industrie; l'organisation du crédit 
distribue les capitaux et le numéraire sur tous les 
points de la République ; facilite les déplacements de 
Taleurs; économise les frais de change et de transport; 
ramène à Tunité de type tous les billets de banque , et 
en répand partout Tusage ; l'organisation du crédit fait 
circuler du centre à la circonférence ; ramène des extré- 
mités vers le cœur, le sang, la chaleur, la vie, porte la 
fécondité sur tous les points à la fois ; l'organisation du 
crédit prépare l'affranchissement du peuple et trans- 
forme le salariat. 

6*" La banque fournit des capitaux omx associations d'ou- 
vriers. Depuis soixante ans, toutes les anciennes condi- 
tions du travail ont été changées; une révolution com- 
plète s'est opérée dans les procédés agricoles et dans les 
procédés Uidustriels. Dans nossociétés modernes, la pro- 
duction ne s'accomplit plus que dans de vastes exploi- 
tations rurales ou dans de grandes usines , à l'aide 
d'instruments perfectionnés, de machines puissantes et 
dispendieuses ; la grande culture a remplacé ou rem- 
placera forcément le métayage ; la grande industrie 
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a reinplaoé les petits ateliers d'autrefois^ lea artisans 
sont devenus des salariés. 

Pour cultiver le sol avec avantage, il faut être pro^ 
priétaire, ou bien il faut disposer d'avances considéra* 
blés, afin de pouvoir prendre à bail un grand domaine. 
En un mot, il faut avant tout être capitaliste. 

Dans Tindustrie, Touvrier qui ne possède point d'in^ 
struments de travail, est réduit à travailler pour le 
compte et au profit d'aulrui conune salarié. Or, lei 
instruments dont on jse sert aujourd'hui coûtent des 
sommes immenses, si bien que, pour disposer des 
outils indispensables, il &ut préalablement être capita- 
liste. Partout le cajHtal domine la production, dicte la 
loi d'une manière à peu près absolue. 

Il est bien évident que les travailleurs ne seront dé« 
finitivement affranchis que le jour oii ils auront la libre 
dbposition des instruments qu'ils mettent en œuvre, 
des outils sans lesquels ils ne peuvent travailler. Il eat 
évident, d'un autre côté, que quiconque naît sans for- 
tune, quiconque est obligé de louer ses bras au rabais, 
ne pourra jamais économiser sur un salaire insuffisaat 
de quoi acheter une usine, de quoi amasser les millions 
indispensables pour la fondation d'un atelier ; sera par 
conséquent condamné à travailler toute sa vie pour eur 
richir un maître, avec la perspective de mourir à l'hô- 
pital et de léguer à ses enfaûts une destinée pareille à 
la sienne, une destinée de labeur incessant, de priva- 
tions, de misère, de douleurs sans fin. 

Ainsi le travail, que Ton proclame comme le droil 
de tous , tend à devenir un privilège pour le riche , un 
moyen d'exploitation contre le pi^iivre. I#e. temps, ajir 
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proche même oti les capitalistes pourront se passer des 
bras du simple travailleur, où, selon l'expression d'un 
Tnanufacturier anglais, la mécanique aura c&mplèteràent 
affranchi le capital dès exigences du trasùaii ! En d'au* 
très termes, le moment approche où les salariés seront 
inutiles, et ne trouveront plus à gagner leur vie!— • 
Maïs alors qu'arritera-t-il ? 

' Parle crédit, TÉtat, qui doit être le banquier des 
^uvres 9 peut mettre au service des ouvriers associés 
t!es instruments dispendieux du travail moderne; il 
'petit prêter à l'association ises capitaux que les pauvres 
ouvriers n'amasseraient jamais; il peut émanciper les 
«Cravaitleirirs , les débarrasser des e^loiteurs et des in^ 
termédiaires, les élever du rang de salariés à la dignité 
tte propriétaires-coassociés ; il peut leur assurer là li- 
"bené réelle du travail, l'indépendance, la sécurité du 
{yrésent et de l'avenir, k libre disposition des fruits de 
leur peine, les moyens d'arriver au bien-être, à la 
Tlcfaesse même, an développement de toutes lours fa-* 
enités ; enfin à la dignité d'êtres vraiment libres , à là 
dignité d'hommes. 

' Donc que les heureux du jour se rassurent, qu'ils 
œssent de trembler pour leurs éous et pour leurs pix><- 
^iétés, qu'ils jouissent en paix de leur fortune ! Il ne 
Vagit point de fes dépouiller pour enrichir les pauvres. 
4}ue sont , hélas ! toutes les richesses accumulées , eà 
tX)mparaison des richesses que peut créer le travail or- 
ganisé, le travail disposant du levier du crédit 1 Qu'on 
cesse donc de calomnier le peuple et ceux qui défen- 
ident sa cause. Le peuple ne demande pas à prendre le 
i)ien dM riches : il demande seuiemeni que les riciM 
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ne lui prennent pas sa part légitima dans le& produUii 
do son travail. Il demande à ne {^os payer aux entre*-: 
preneurs le tribut des profits excessifs, la dime du> 
marchandage. Il demande à travailler pour son pnvr 
pre compte, il demande à conquérir, à la sueur de sba 
front, la liberté positive, l'aisance et le droit à la re- 
traite, le pain du jour et le pain du lendemain, le droit 
à Texistence et aux joies de IVxistence , pour lui , pour 
son vieux père, pour sa femme, pour ses enfanté. Il 
demande que ses frère$ en travail et en dpuleur puis-^ 
sent aussi s'émanciper crunma lui ; que désormais les 
hommes de cœur ne soient plus réduits à tendre la 
main, dans les rues, aux passants insensibles, à 
tremper de leurs larmes le pain amer de ^ charité, à 
subir rhumiliation de Taumône. à implorer en vain du 
travail, à souffrir la faim et la froid, IL demande que 
Caîn ne maudisse plus Âbel , qm les fils ^u iQ&a^ 
père s aiment et s entre aident, au lieu de se haïr et de 
s exploiter; que la misère ne pousse plus Thomme an 
crime et la femme à la prostitution. Il demande enfin, 
puisqu'il y a place pour .tous ici^bas,. que chacun 
puisse jouir d'un rayon de soleil 6( d'ua*ray<;>n de 
liberté! 

Est-ce trop demander le lendemain d'une victoire? 
Lear répondra-"t-H)n comrne Maltbus et son écqle : 
Vous êtes venus trop tard, les places sont occupées,; 
tant pis pour vous 1 *r-~ Non , certainement non« EIi 
hienl faisons donc place au peuple; donnons-lui les 
moyens de s'enrichir par le travail, de grandir en in* 
telligence, en moralité ^% en dignité, et que l'Ëtat 
vienaô.à son aida ! Que TJ^ta^t soit le Intuguier du pe]^- 



pie, puisque le peuple, par son travail, crée toute ri* 
cbesse» crée les capitaux et les revenus des riches, 
crée les valeui*s qui alimentent le trésor, les valeurs 
qui font vivre la société, les valeurs que Ton consomme 
et les valeurs que Ton accumule I 



CMniiUfl«to« de C^wemeMeAt immut lea travAtUewrs* 

msCOURS DU CITOTE!! LOUIS BLARC AUX DÉLÉGUA 
DES TRATAILLEUIS. 

29 ftTril 1848. 

Mes amis, 

Je viens ici le cœur plein de tristesse, et cependant 
plein d'ardeur, de courage et d'espérance. Non , quoi 
qu'on en puisse penser, j'en jure par le génie de h 
France, le génie de la Révolution ne périra pas. (Non! 
non!) • 

En regardant la liste des élections, j'ai éprouvé 119 
profond sentiment d'amertume; pourquoi? parce qœ 
je n'y ai pas vu en nombre suffisant les noms que j'es» 
péraisyvoir : des noms d'ouvriers. 

On m'a reproché de vouloir que vingt ouvriers fas- 
sent à la chambre ; si c'est un crime, ce crime, no>- 
seulement je l'avoue, mais je le proclame, mais je Fafi- 
firme, c'est un des titres les plus glorieux de mon pas»- 
sage aux ailbires. 

Oui, j'ai voulu qu'il 7 eût vingt ouvriers dans FAs- 
semblée nationale» pour qu'il fût bien constant aux 
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yeux de tous que la Révolution de févriejr n'avait pas 
porté aux afFair^ la puissance du privilège et du'fca- 
pita1,|inais la puissance du travail intelligent et hon- 
nête; oui, vingt ouvriers, pour qu'il fût connu de la 
France, de l'Europe , du monde entier, que la Répu«> 
blique, en intervenant dans les affaires humaines, avail 
retiré le peuple de cet esclavage qu'on lui avait jusqu'au 
lors imposé, et que, pour être représentant de la na-* 
tion française, ce qu'il fallait, c'était être honnête, avoir 
voulu le bien du peuple et travailler , ce que tout le 
monde ne veut pas, et ce que tout le monde ne fait 
pas. (Applaudissements.) 

Oui, j'ai voulu qu'il y eût vingt ouvriers dans l'As- 
semblée nationale, pour qu'il demeurât bien constant 
que désormais ce qui gouvernerait la nation, ce serait 
Fidée du travail. Quand vous avez dit qu'il fallait vingt 
ouvriers, j'ai approuvé votre intention , votre résolu-* 
tion, et, si Ton me met en accusation pour cela, soit: je 
paraîtrai volontiers sur la sellette des accusés, pourvu 
que celui qui occupera le siège de l'accusateur, ce soit 
le peuple. (Applaudissements.) 

Quant à moi, mes amis, je suis fier de la position 
qu'on m'a faite; quelques-uns la pourraient croire hu- 
miliante» je la proclame glorieuse. (Applaudissements.) 
Si j'avais flatté les passions des grands, les passions 
des riches; si je ne m'étais pas £ait le défenseur avouéi 
inexorable, •— invincible, pour peu que le peuple me 
prête aide et appui, — des ignorants contre les gens ins- 
truits, des pauvres contre les riches, des faibles contre 
les forts, de ceux qui souffirent contre ceux qui jouis- 
sent » de ceux qui subisseitt une inQueooe contre ceux 
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qui l'exercent, il est probable que j'aurais eu plus de 
Tôix , et j'en aurais été humilié. ( Applaudissements.) 
On m'a reproché, et j'ai quelque peine à l'avouer, 
tant ce reproche me surjirend et m'indigne, d'avoir 
méconnu les intérêts du peuple. (Non ! non !) Com- 
ment les |aurais-je méconnus? Je suis un homme du 
peuple. Oui, mes amis, dans ma jeunesse, j'ai souf- 
fert autant et plus qu'aucun d'entre vous ; moi aussi 
j^ai été pauvre, moi aussi j'ai cherché ma vie à la sueur 
de mon front , moi aussi j'ai senti peser sur moi tout 
le poids de cette société inique , et c'est pour cela, 
qu'étant presque enfant j'ai dit : J'en jure devant DieUj 
devant ma conscience , si jamais je suis appelé à régler 
les conditions de cette société inique, je n'oublierai pas 
que j'ai été un des plus malheureux enfants du peuple, 
que la société a pesé sur moi ! Et j'ai fait contre cet or^ 
dre social, qui rend malheureux un si grand nombre de 
mes frères, le serment d'Annibal. (Applaudissements.) 
Eh bien , mes amis , ce serment, je l'ai tenu , et c'est 
|)our cela que je me suis fait tant d'ennemis ; car, de- 
puis la Révolution de février, personne plus que moi, 
plus que mon noble et courageux ami, Albert, un des 
vôtres, un homme du peuple comme vous , personne, 
dis-je, plus que nous, n'a été sujet aux injures, aux 
calomnies; on a tout employé pour nous écraser. Tan- 
tôt on a fait courir le bruit de notre mort ; tantôt, pour 
empêcher nos élections dans les départements, on a fait 
arriver jusqu'à ceux qui devaient nous élire le bruit 
que nous avions conspiré contre le Gouvernement, et 
qu'en marchant contre l'Hôtel-de-Ville, nous avions 
été tués à la tête des révoltés. On a semé ce bruit la 



veille même des élections, afin qu'il influât sur les dé- 
cisions du scrutin, que nous ne fussions pas nommés* 
On a dit aux hommes du peuple que c'étaient nos 
idées qui désorganisaient la société, alors que, le len- 
demain de la Révolution, nous avons vu la société, 
nous ne disons pas désorganisée, mais tombant ea 
poussière ; car toutes les industries, il faut que vous le 
sachiez, sont sur la pente de leur ruine. Pendant 
que les ouvriers ont de la peine à trouver un sar 
laire qui suffise à leurs besoins, les entrepreneurs , à 
leur tour , crient merci et miséricorde. Dernièrement 
le sang a coulé à Rouen , et aujourd'hui même nous 
avons appris, par le commissaire envoyé à Lyoa« 
que ce qui se prépare à Lyon, c'est une guerre 
sociale terrible, et que la question y est posée, non 
pas entre le prolétaire et le privilégié, mais entre le 
pauvre et le riche, mais entre l'esclave et le maître. 
(Applaudissements.) Car nous avons aussi notre escla- 
vage en France, et la République ne sera la république 
que quand on aura compris que le prolétariat c'est 
l'esclavage (Applaudissements) ; et quand je dis que 
le prolétariat c'est l'esclavage, je dis un mot dont j'ai 
approfondi la portée, croyez4e bien. On a proclamé le 
suffrage universel ; est-il l'expression de la volonté du 
peuple? Oui, dans une société oii toutes les con- 
ditions sont égales; oui , dans une société où chacun 
a le libre développement de son esprit et de son 
cœur; dans la société actuelle, non, non, mille fois 
non. Mille fois non , car, que peut répondre Thonune 
du peuple à celui qui lui dit : Si tu vas voter ou si tu 
ne votes pas comme je le déâre, tu meurs I Tu meurs i 



^ n'est rien, ta femme meurt, tes enfants meurent! je 
Vadjure, au nom de ta femme, de tes enfants, de son- 
"ger à ce que tu vas faire ! 

On appelle cela la liberté ! je jure que c*est Tescla- 
Tage.Vous le voyez, les questions politiques se trouvent 
W' indissolublement liées aux questions sociales, que là 
où les secondes ne sont pas résolues, il est absolument 
bhpossîble que les premières le soient. (Applaudisse-* 
ftienfs:) 

- Du reste, mes amis, les calomnies dirigées contre 
ihtnj les injures (pie j*ai eu à subir ne sont pas le moins 
'éù monde ce qui me préoccupe. Ce qui me préoccupe, 
cfe'sont les commentaires véliJmeîix qui ont dénaturé 
'fties idées , qui sont les idées du peuple , celles de vous 
*tbtis. Ce qui s'attaéhe à ma personne, j'avoue que 
je lé dédaigne profondément; j'ai, pour toutes les in* 
jures, pour toutes les calomnies dirigées contre moi, 
rni trésor inépuisable de mépris. (Applaudissements.) 

Mais, ce qui me touche, ce sont mes idées dénatu- 
tées; quelques hommes du peuple trompés, entraînés; 
IrOtlà ce qui ébranlé toutes les puissances de mon cœur, 
'désespère ma conscience, sans cependant affaiblir mon 
courage ; car, franchement, j'ai une conviction si pro-^ 
fonde dans Favenîr de l'humanité, dans le triomphe 
inévitable de la justice, que le peuple lui-même, je le 
combattrais jusqu'à la mort pour le sauver, s'il le fat* 
'lait. (Applaudissements.) 

Mes amis , dans le seizième siècle, il y a en un 
homme qui aimait profondément le peuple, et qui est 
mort pour l'avoir aimé. Cet homme a passé la moitié 
de sa vie dans les cachots et dans les tortures, iior»^ 
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qu'on lui infligeait le supplice , à la grande joie des 
bourreaux , les bourreaux lui disaient : Ëh bien f 
voilà ce que te rapporte Famour du peuple ; qu'en 
pense&-tu? £t il répondait, lui, à ses bourreaux a 
a Pour sauver le peuple, j'ai usé plus d'huile q«|s 
» vous n'aves bu de vin quand VoUs étiet iVres* » » 

Ëh bien 1 voilà ce que cet homme a écht en pariant 
du peuple, du peuple du seizième siècle. , . . « ^ ne Voué 
hâtez pas de conclure, car je mets une différence entvQ 
le peuple du seizième siècle et le peuple du dix^-neuv 
vième si^le. U y a^ dans le di^^-neuvième sièi^le, m 
boomie qui a criéauatlièiiie à la tyrannie de U richesse, 
anatbème à la tyrannie du privilège,. anatbème à lout^ 
les tyr^njes ; et cet honune , dans la capitale du monde 
civilisé, a obtenu cent viogtrdeux mille voi&. Honneur 
j^ rintelligeiice du peuple 1 (Ce n'est pas asse;(.I) 

Voici donc ce que Campanella écrivait ; pennett^r 
moi de vous lire cette page sublime; je l'ai lue vingt 
fois, et jamais sans que les larmes ne m'en soient 
venues aux yeux. 

<c Le peuple ignore ses forces^; il supporte les coups 
V et les fardeaux les plus lourds *, il se laisse guider 
» par un faible enfant , qu'il pourrait renverser d'une 
•ff secousse ; mais il, le craint, il le sert dans tous ses 
D caprices ; il ne sait pas combien on le redoute et 
» que ses maîtres lui composent un philtre qui l'abru^ 
Y> tit. Chose inonie 1 le peuple se frappe, il s'enehatne 
)} de ses propres mains ; il se bat et meurt pour une 
x> seule de ces pièces de monnaie qu'il donne au roL 
» Tout ce qui est entre le eiel et la terre eet à lui, 



» mais il Tignore, et si quelqu'un Yen avertit, il le 
*>) terrasse et le tue. » (Applaudissements.) 

Mes amis, je ne crains pas que le peuple aujourd'hui 
soit assez peu éclairé pour terrasser et pour tuer ceux 
qui lui disent : Tout ce qui est entre le ciel et la terre 
est à vous ! Sachez-le donc , vous serez nonnseulement 
puissants, non- seulement riches, mais rois; car tous 
ies hommes sont égaux, tous les hommes sont rois, 
comme Ta dit saint Martin ; Tégalité ne consiste pas 
dans rabaissement du niveau , mais dans son éléva-^ 
fion progressive et indéfinie. Oui, les hommes sont 
égaux, cela veut dire, suivant l'expression de saint Mar- 
tin , tous les hommes sont rois. (Applaudissements.) 

Ainsi, mes amis, je suis convaincu que le peuple , 
par suite de cette marche ascendante , inévitable et 
heureusement fatale du progrès, arrivera de mieux en 
mieux à connaître ses véritables défenseurs; mais il 
importe de le prémunir contre ceux qui cherchent à 
l'opprimer, et à Topprimer au moyen de lui-même. 

L'on a osé nous reprocher de vouloir établir la ty- 
rannie du travail, lorsqu'au contraire nous avons de- 
mandé pour le peuple la liberté par l'association; car 
il n'y a liberté que par l'association. 

En effet, lequel est plus libre, de l'ouvrier qui dépend 
du caprice de l'homme riche qui l'emploie, ou de l'ou- 
vrier qui trouve une association de frères , prête à lui 
ouvrir ses bras, l'appelant pour coopérer à ses travaux? 
Lequel est plus libre, de l'ouvrier à qui un maître s'im- 
pose à lui, ou de l'ouvrier qui choisit lui-même ceux 
qui doivent le guider? Lequel est plus libre, de l'ou- 
vrier auquel une machine vient faire concurrencei 
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qu'une machine vient écraser» ou de l'ouvrier qui, 
faisant partie de F association , profite de toutes les dé-^ 
couvertes de la science , de toutes les découvertes du 
génie? Lequel est plus libre, de l'ouvrier qui n'est 
jamais sûr, même en cherchant son pain, de le trou- 
ver, ou de l'ouvrier qui est toujours assuré, quam) 
il est honnête, quand il yeut travailler, de vivre et de 
vivre honorablement? Lequel est plus libre, de l'ou*' 
vrier qui est obligé, par suite du système de la concur* 
rence, d'écrire sur son drapeau, comme ont fait vos 
frères de Lyon, comme ils le feront peut-être, ce qu'à 
Dieu ne plaise : Vivre en travaillant au motirir en 
combattant ! ou de l'ouvrier qui écrit sur son drapeau : 
En travaillant, je suis sur de vivre? 

Lequel est le plus libre de ces deux ouvriers? Ré- 
pondez-moi? (Applaudissements.) 

On nous a reproché de vouloir faire de l'Etat l'acca-? 
pareur de l'industrie et de la production. Ce reproché 
est une calomnie : jamais nous n'avons dit que l'Etat 
dût se faire accapareur d'industries, absorber toutes 
les activités individuelles; jamais nous n'avons dit cela. 
Nous avons dit que l'Etat doit prendre l'initiative 
d'une révolution qui tende à substituer le prmcipe de 
l'associatioh à celui de l'individualisme; nous avons 
dit que l'Etat, comme tuteur de la société tout entière, 
doit à tous ceux qui la composent tous les instruments 
du travail. 

L'Etat, intervenant dans la société pour que chacun 
ait des instruments de travail, pour que chacun jouisse 
des fruits de son travail, l'Etat exerce une tutelle qui, 
nob-seulement est légitime, mais qui hiî est imposée 
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par le plus sacré, par le plus imprescriptible des de^ 
voirs; car, lorsque l'Etat se met en dehors de la société^ 
qu'il cesse de la représenter, de la résumer, l'Etat est 
l'ennemi de la société. 

C'est ce que nous avons vu , c'est ce qui ne doit 
plus être. Au lieu d'un gouvernement ennemi de la 
société, nous voulons un gouvernement tuteur de la 
société; et quand nous disons tuteur, nous voulons 
dire protecteur de l'ignorant, du faible, du pauvre, de 
oelui qui souffre. (Applaudissements.) 

Eh bien» voilà comment nous entendons Tinterven*- 
tion de l'Etat ; ce n'est pas un accaparement, c'est une 
tutelle; ce n'est pas un despotisme, c'est au contraire 
l'établissement de la vraie liberté ; car la liberté, en*- 
core un coup^ n'existe pour le fort qu'à la condition 
d'exister pour le faible; elle n'existe véritablement 
pour l'homme instruit qu'à la condition d'exister pour 
l'ignorant; elle ne peut exister au profit de ceux qui 
jouissent, qu'à la condition de profiter à ceux qui souf-* 
frent. Sans cela , ce qu'on appelle liberté , je l'aph 
pelle tyrannie ; et dans l'ordre industriel, le mol 
liberté entendu comme l'entendent les vieux écono- 
mistes, c'est la liberté de la charte constitutionnelle l 
La charte-vérité! avait*on dit : il s'est trouvé que la 
charte-vérité était un mensonge, la Révolution de fé- 
vrier l'a prouvé. Dieu veuille qu'une révolution future 
ne vienne pas prouver que la liberté industrielle dont 
on nous parle, est aussi un mensonge, un mot vain 
au nM>yen duquel on trompe le peuple, on l'opprime» 
(Applaudissements. ) 

On nous ^ reproché de ne pas faire assez de fond 
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mt rintérét personnel. L'intérêt personnel I c'est 
nous qui l'invoquons, c'est nous qui demandons qu'il 
soit développé , mais développé d'une maniera nor- 
nude, d'une manière vraie, au profit, non pas de 
quelques-uns , mais de tous. Kintérét personnel n'est 
^time, sacré, que lorsqu'il s'associe à l'intérêt gêné* 
tal , à l'intérêt de tous sans exception. Ifous ne voih 
Ions pas de Tintérét personnel resserré en lui-^néme, 
de cet intérêt personnel qui s'appelle l'égoisme, nouil 
voulons de l'intérêt personnel associé à l'intérêt de 
tous, de celui qui, sur les champs de batulle, s'ap^ 
pelle 0oire; qui , dans une nation, s'appelle patrie; 
qui , dans la région des âmes élevées par le sentiment 
de la fraternité , par le sentiment de l'amour, a'ap«* 
pelle humanité. (Applaudissements.)) 

(Test cet intérêt personnel quMl faut sertît, qu'il 
faut proclamer ; c'est de cet intérêt personnel qu'il faut 
partir pour fonder la société humaine sur une base 
inébranlable, sur la base de la paix, deia firàternité, de 
l'union ; c'est cet intérêt personnel que je vous recom- 
mande particulièrement , à vous , hommes du peuple ; 
car, plus que tous les autres, vous avez besoin de rester 
unis. La division, soyez-en assurés, ce sera votre niine^ 
ce sera la continuation de votre oppression, ijn de nos 
grands révolutionnaires disait, pour sauver notre pre- 
mière révolution qui n'avait pas porté tous ses fruits : 
« De l'audace , encore de l'audace, toujours de l'au- 
dace ! D Eh bien ! à vous, hommes du peuple , je vous 
dis : a Le secret de la Révolution à maintenir, à sau- 
ver, à faire aboutir à l'abolition du prolétariat , à l'af-j 
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franchissement du peuple, c'est Tunion, encore Tunioa 
et toujours Funion! » (Applaudissements. ) 

Si TOUS vous unissez, si vous vous reliez Tun à l'au- 
tre par le lien de cette immortelle et sublime devise 
que, jusqu'ici, la République n'a encore écrite que sur 
ses drapeaux, et que nous voudrions voir, nous, gravée 
en lettres indestructibles dans chacun de vos cœurs : 
Liberté^ Effolité, Fraternité l si cette devise devient 
la devise de chacun de vous, à laquelle il rapporte tou- 
tes ses actions, toutes ses pensées, tous ses sentimentot 
le peuple sera sauvé. 

Si vous vous écartez un instant de cette devise « la 
peuple sera sauvé encore ; mais, je tremble , je frémig 
de le dire : peut^tre il ne sera sauvé qu'au prix de 
flots de sang. Or, ce que nous voulons, c'est la liberté 
par la paix, c'est la victoire par le développement de la 
raison ; c'est le triomphe par la modération, par l'essor 
de l'intelligence ; c'est la liberté par l'ordre, par l'a- 
mour. (Applaudissements.) 

Mes amis, la liberté par l'ordre et par Tamourl 
quand je vous dis ceci, ne croyez pas que je cède à 
des sentiments pusillanimes. Si jamais la liberté était 
menacée, vous pouvez en être sûrs, et j'en prends l'en- 
gagement devant vous : personne d'entre vous ne pour- 
rait dire qu'il ne m'a [pas vu au poste du péril. (Ap- 
plaudissements. ) 

Seulement, désirons ce qu'il y a de mieux, ce qu'il 
y a de plus humain ; car l'humanité marche^ non pas 
vers la guerre, mais vers la paix; non pas vers l'anar- 
chie, mais vers l'ordre; non pas vers la haine» mais vers 
la fraternité. Ainsi, sentiments de modération tempérés 
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par une vive résolution de vigilance ; sentiments d'or- 
dre, fondés sur la volonté de rester frères... et seule- 
ment, s'il le fallait, douloureuse nécessité, nécessité bien 
comprise de devenir soldats. 

Maintenant, je ne vous dirai pas que la Révolution, 
si violemment attaquée depuis quelques jours par les 
réactionnaires, est en péril. Je ne vous dirai pas qu'il 
faudra là défendre violemment; en vérité, je n'en crois 
rien. J'ai une confiance parfaite, inébranlable dans la 
victoire de l'idée, de la raison, de la justice ! Que l'in- 
telligence de tous se forme par le développement des li- 
bertés : de la liberté de la presse, de la liberté de la tri- 
bune, de la liberté de l'éducation, et, j'en suis convain- 
cu, la Révolution triomphera. D'ailleurs, mes amis , la 
France est une nation prédestinée ; la France n'est pas 
une de ces nations chez lesquelles les idées justes , une 
fois éveillées, puissent périr. La France a eu à subir tou- 
tes sortes d'épreuves ; elle a passé par des révolutions 
qui ont été terribles. On a été obligé de défendre 
la liberté au dedans par Téchafaud ; au dehors, par le 
glaive des soldats. La France a épuisé tout le sang qui 
était dans ses veines pour arriver au triomphe de la li- 
berté, et,quand la Révolution s'est un instant ralentie, 
elle a trouvé encore du génie, du courage, du sang à ver- 
ser pour cette époque étonnante qu'on a appelée l'Em- 
pire. Après ces grandes épreuves, elle s'est ""trouvée en- 
core pleine de force et de vigueur. Après l'époque de la 
Restauration, elle a trouvé de quoi faire la Révolution 
de 1830. Après les dix-sept années de ce régime d'é- 
nervement, d'abaissement, d'avilissement, qui s'appelle 
le règne de Louis-Philippe, elle a trouvé assez de cou- 



— 156 — 

rage, de force en elle pour faire la Révolution deft», 
vrier. 

Advienne que pourra» la France sauvera la Revota» 
tion ; car le génie de la France et le génie de la Révob» 
tioui c'est tout un; et par la France» la Révolution «en 
sauvée, non-seulement dans notre pays, mais daQsb 
monde entier I 

Conservez, mes amis, ce vif espoir, comme- vos dé« 
Censeurs le conservent, malgré tous les dégoûts dont 
on les abreuve , malgré toutes les injures qu'on dirig» 
contre eux, malgré les calomnies dont on cherche à kl 
noircir. Ces atteintes, ces injures, ces calomnies, voilà 
ce qui compose à nos yeux notre gloire» ce qui nous 
recommande à Taffection du peuple ; rien n est phu 
propre à lui montrer notre dévouement; et en échangl 
de ce dévouement, ce que nous lui demandons c'est sa 
confiance. Ainsi, dévouement de notre côté , coniianos 
du sien, et, j'en jure par le génie de la France, le génie 
de la Révolution ne périra pas. (Applaudissements. — 
Cris de : Vive Louis Blanc ! ) 

Mes amis, mes chers amis, poussez un cri qui plus 
encore me touchera que celui qui vient d'ébranler toute 
mon âme ; criez vive, je ne dirai pas la République en- 
tourée d'institutions monarchiques, mais vive la Répo- 
bUque qui aboutira à l'affranchissement du peuple I vive 
la République qui signifiera l'abolition absolue du pro- 
létariat I vive la République que nos pères ont entre- 
vue, quand ils ont dit : Libei^té^ Égalité^ Fraternité î 
Vive la République démocratique! 



FIN. 
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